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LOIS 


LOI n° 47-1463 du 7 août 1947 portant 
application à l'Assemblée naionale de 
la lol du 19 juiiiet 1947 portant ouver- 
ture de crédits sur l'excrcice 1247 en 
vue de l'aitrisution d'une allocation 
széciale forfaitaire aux fonctionnaires 
civils ou militaires et de l'Etat. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 


gue la loi dont la teneur suil: 


Article unique, — 1 est ouvert au mi- 
nistre des finances, sur l'exercice 1957 
(2* semestre), en addition aux crédits 
déjà ouverts, un crédit de quatre-vingt- 
un millions de francs (81.000.000 fr.) qui 
sera inscrit au chapitre 9% du budget du 
ministère des finances: « Indemnités des 
députés et dépenses administratives de 
l'Assemblée nationale ». 

1! sera pourvu à cette 
moven des ressources générales du bud- 
get de l'exercice 1957. 


dépense au 


La présente lei sera exécutée 
lei de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 août 1947. 


VINCENT AURIOEL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 5 août 1947 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Par décret en date du 5 août 1947, sur 
la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur portant que ja 
promotion du présent décret en faite en 
conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, 

Et promu, à titre exceptionnel, dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Au grade de chevalier. 


M. Delcourt (Pierre-Anseime), maire de 
Condé-sur-Escaut (Nord) ; 43 ans d'activité 
profeseionneile, de services militaires de 
guerre, de fonctions électives, dont ?8 ans 
de fonctions de maire. Magistrat municipal 


dévoué, a toujours géré les intérêts de la | 


commune avec une compétence qui Inÿ a 
vaiu la confiance renouvelée de ses conci- 
toyens. 


comme | 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 2 août 1947 portant promotions 
et nominations dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 2 août 1947, sont 
promus où nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur pour faits de 
guerre ou titres exeeptionnels : 


Au grade d'officier. 


SI MOHAMEN BEL EL MOKHTAB BEN MO- 
| HAMED SEBBAN, lieutenant de réserve. Plu- 
| sieurs fois cité. Chevalier de 1934. 

SI BEKKAI OULD EMBAREK OULD EL HA- 
BIB. chef d’escadron de réserve. Amputé de 
la cuisse gauche. A a été cité. Chevalier de 
1944. 


Au grade de chevalier. 
RACIHID BEN OMAR, capitaine d’active. Plu- 
sieurs fois cité. 


ABD EL HADI BEN LARABI DJFFARI, capi- 
taine de réserve. Plusieurs fois cité. 


ALLAL BEN MANSOLR, lieutenant d’active. 
Plusieurs fois cité. A été blessé. 


Ces promotions et nominations me com- 
portent pas l'attribution de la Croix de guerre. 


Décret du 2 août 3947 portant promotion 
dans la Légion d'honneur. 


Ü Par décret en date du 2 août 1947, est 
promu dans l'ordre national @e la Légion 
| d'honneur: 
(Pour prendre rang du 1° septembre 19%.) 


Au grade d'olfficier. 
VILLESUZANNE (Charles), 
Se régiment de zouaves. 
La citation à l'ordre de l'armée no 190/C 
|! est annulée. 


Celle promotion comporte l'attribution de 
la Croix de guerre ävec palme, 


capitaine du 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret du G août 1547 portant nominations 
, dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décret en date du 6 août 1947, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur au grade de chevalier pour 
services de guerre exceptionnels : 


POMMERET (R.-A.), capitaine: 


PORRET (P.-M.), licutenant de vaisseau de 
réserve. 


GRIMAUD (R.), enseigne de vaisseau de 
{re classe. 

COUVERT (B.), enseigne de vaisseau de 
tre classe de réserve. 

BADINO (G.), officier d'administration de 
2e classe. 


MONNERVILLE (G.). 


Ces nominations ne comportent pas 
l'atfribution de ja Croix de guerre. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Intégration de fonctionnaires et agents de 
l'administration centrale des finances 
le cadre des secrétaires d'administration. 


Rectificalif au Journal officiel du 30 juillet 
1947: page 7112, 3e colonne, 67 ligne, au liey 
de: « Mile Brocail », lire: « Mme Brocail ». 


MINISTÈRE LE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-1454 du 7 août 1947 fixant 
le prix et les modaïités de payement 
de siockage et de rétrocc:sion des céréa. 
les pour la camnagne 1947-1948, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul. 
ture, du ministre des finances et du 
ministre de l’économie nationale, 

Vu le texle annexé au décret de codif. 
cation du 23 novembre 1937 relatif à 
l'office national interprofessionnel du blé, 
modifié et comp'été par les textes subst- 
quents,; 

Vu l’article 7 (alinée 1%) de l'ordon. 
name du 9 août portant rétabli. 
ment ‘e la légalité républicaine sur le 
territoire métropolitain, ensemble Jes 
ordonnances subséquentes par l'effet des. 
quelles sont proviso‘rement maintenue en 
appiication : 

L'acte dit loi du 5 juillet 1941 rejatit 
à l’organisation du marthé des céréales 
secondaires et produits dérivés; 

L'acte dit loi du 15 mars 1943 relatif 
l’organisation du marché des farines; 


Vu l'ordonnance du 21 ‘décembre 144 
relative à l'organisation de loffice 


nal interprofeesionnel des eéreales; 

Vu l’ordonnance du 30 juin 1945 relalive 
aux prix; 

Vu le décret du 22 mars 1947 re'atif à 
la fixation du prix du hé, 

Vu le décret du 12 juin 1947 relatif aux 
services du rav'tail'ement; 

Vu l’arêté du 21 juin 1947 fixant les 
éléments constitutifs du prix du blé, 

Vu la loi du 18 juillet 1947 encouragean 
la culture du blé et du seigle par l'éta- 
blissement d'une prime à l’hectare pour 
les récoltes de 1947 et de 1918: 

Vu les propositions du conseil de l'oflice 
nalional interprofessionnel des céréales: 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Décrète : 
TITRE 


PRIX DES CÉRÉALES POUR LA CAMPAGNE 
1947-1948 


Blé tendre. 


Art. 1%, — Le prix à la production du 
quintal de blé tendre métropolitain loyal 
et marchand de la récolte 1947 s'étahi, 
pour un blé d’un poids spécifique comprs 
entre 71,500 kg et 75,499 kg, à 1.650 F. 

A ce prix s'ajoute une indemnité de dit 
fieuités exceptionnelles, pour insuffisance 
de rendement, de 269 F par quintal. 

Le prix de base du blé servant au calcul 
des fermages et des payements prévus en 
blé aux termes des conventions en cours 
est fixé à 1.650 F le quintal, ce prix étant 
toutefois diminué du montant de la taxi 
de statistique à la charge du producteur. 
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es bonifications et les réfactions sont ! 


comme suit: 
À. — Bonifications. 


A partir de 75,500 kg jusqu’à 80,99 kg, 
bonificalion par quintal de bié de 6,50 F 
pour chaque tranche ou fraction de tranche 

A partir de 81 kg, bonification par quin- 
ki de 5,50 F pour chaque tranche ou frac- 
on de tranche de 500 g. 

B. — Réfactions. 

Réfactions pour poids spécifique. 

\u-dessous de 74,500 kg, réfaction par 
gentil de blé de 6,50 F pour chaque 
tranche ou fraction de tranche de 500 g. 

2 Réfactions dues à la présence: d'im- 
puretés : 


1 l'our les impuretés autres que le blé 


tissé: de 2,01 à 3 p. 100: 14F par quinta!; 
de 5.01 à 4 p. 100: 24 F par quintal; 


Pour le blé cassé: de 5,01 à 6 p. 100: 
7 F par quinta!l; de 6,01 à 7 p. 100:14F 
par quintal. 

Lorsque Îe pourcentage d'impuretés, blés 
eissés Compris dépassera 7 p. 100, la réfac- 
ton pourra être fixée d'un commun accord 
entre 12 vendeur et l'acheteur. Il en sera 


de mème Jorsque Ja limite de pourcentage | 


tal, les impuretés autres que le blé cassé 
dépasseront 4 p. 100. 

S. le taux des impuretés est inférieur 
À © p. 100, le blé cassé sera admis dans 
conditions suivantes: 

lüipuretés, 1 p. 100 et 
pour 100: réfaction O. 

lupuretés, 0 p. 100 et blés cassés 7 
pour 100: réfactions O. 

SH n'y à pas d’impuretés et si Je pour- 
cenlage de grains cassés est au moins égal 
BS p. 100, la réfaction sera fixée d'un com- 
min accord entre le vendeur et l'acheteur, 

Le cassé sera déterminé en comptant 
ke; grains complètement brisés (et non 
seulement fendus) passant à travers un 
crible formé de grilles de calibre 5. 

Pour la détermination du prix, sont con- 
sidtrées comme impuretés autres que le 
blé cassé, les corps étrangers (matières 
inertes et, notamment, sable, pierre, etc.), 
des graines ou grains autres que le blé. 


blés cassés 6 


39 Autres réfactions, 
1) Réfactions pour ail et graines nuisi- 


biss : 
Les réfactions à appliquer pour ail et 
graines nuisibles telles que le ten grec, 
mélilot, mélampyre, sont ainsi fixées : 
” De 10 à 40 g d'ail pour 100 kg: réfaction 
e8F. 
De 109 g d'ail pour 100 kg: réfaction 
d 
De 101 à 150 g d’ail pour 100 kg: réfac- 
tion de 
De 151 à 200 
toa de 
De 201 à 250 g d'ail 
ion de 40 F, 
De 250 à 300 g 
lion de 50 F. 
De 301 à 350 g d'ail pour 100 kg: réfac- 
lon de 60 F. 
Au-dessus de 350 g 


g d'ail pour 100 kg: réfac- 
pour 100 kg: réfac- 
d'ail pour 100 kg: réfac- 


| Charbonnés : 


{ 


| 


d'ail pour 100 kg, | 
ls réfactions supplémentaires À appliquer : 


stront fixées d'un commun accord entre ! 


le vendeur et l'acheteur, sans toutefois 
Pouvoir excéder 100 F le quintal. 

b} Ivraie: tolérance 1 P. 1.000; de 1! pour 
1.000 à 3 p. 1.000, réfaction de 14 F par 
quintal. Au-dessous de 3 1.000, la ré- 
action à appliquer sera fixée d'un com- 
euire l'acheteur et le ven- 
aeur. 


Accor: 


c) Blés cariés, boutés, mouchetés et 
blés faiblement carriés, bou- 
tés, mouchetés et charbonnés avec légère 
odeur de pourri: réfaction de 
par quintal, 

és moyennement Cariés, avec une 
forte odeur de pouiri: réfaclion de 25 à 
00 F par quintal. 

BIés fortement cariés, avec très forte 
odeur de pourri: réfaction de 50 à SF 
par quintaf. 

ÆS blés pour lesquels une réfaction 
Supérieure semblerait justifiée seront sou- 
MIS à l'appréciation de l'O. N. I. C. qui, 
Pour chaque lot, fixera le montant de la 
réfaction à appliquer, 

d) Blés piqués et charançonnés 
rance p. 1.000), 

Au-dessus de { P. 100, Ja réfaction sera 
fixée d'un commun accord entre l’ache- 
teur et le vendeur, sans pouvoir dépasser 
une Somme égale à la réfaction déjà subie 
par le lot de blés en raison de son faible 
poids spécifique. 

c) Blés punaisés: les blés punaisés ne 
seront pas considérés comme loyaux et 
Marchands lorsque leur x irulence commer- 
ciale sera supérieure à 40 p. 100. 

De 20 à 249 P. 100 de virulence, réfac- 
tion de 24 F par quintal, 

De 25 à 29,9 p. 100 de virulence, réfac- 
tion de 48 F par quintal. 

De 30 à 34,9 P. 100 de virulence, réfac- 
tion de 72 F par quintal 

De 35 à 40 p. 100 de virulence. réfaction 
de 96 F par quintal. 


(tolé- 


Seigle, 


Art. 2. — Le prix du quintal de seigle 
Mélropolitain, joyau et de ja 
récolte 1947 est fixé à 1.600 F pour un 
seigle d'un poids spécifique compris entre 
70,500 kg et 71,499 kg T'hectolitre, A ce 
prix s'ajoute une indemnité de difficultés 
exceplionnelles pour insuffisance de ren- 
dement de 200 F par quintal. 

Le prix du seigle servant au calcul des 
fermages et des payementis prévus en sei- 
gle, aux termes de conventions en cours, 
est  ® à 1.600 F le quintal, ce prix étant 
toutefois diminué du montant de la taxe 
Slatistique à la charge du producteur. 

Les bonifications et réfactions sont éta- 
blies d’après le barème suivant : 

a) Poids spécifique : 

A partir de 71,500 kg, boniflcation de 
T F par 500 g ou fraction de 500 £; 

Au-dessous de 70,500 kg, réfaction de 
7 F par 500 g ou fraction de 500 £. 

b) Impuretés : 

Le barème des impuretés, prévu à l'arti- 
cle 1% du présent décret et concernant le 
blé tendre, s'applique également au seigle. 


Avoine. 


Art. 3. — Le prix à la production du 
quintal d'avoirie métropolitain de la ré- 
colte 1947 est fixé comme suit: 

a) Avoines grises ou noires d'un poids 
spécifique compris entre 47,500 kg et 
18,499 kg, le quintal: 1.300 F; 

b) Avoines blanches, jaunes bigarrées 
ou toutes nuances, d'un poids spécifique 
compris entre 47,500 kg et 48,499 kg, le 
quintal: 1.275 F. 

A ces prix s'ajoute une indemnité de 
difficultés exceptionnelles de 100 F. 


Les bonifications et réfactions sont éta- 
d'après le barème guivant: 

a) Poids spécifique : 

A partir de 48,500 kg, bonifications de 
3,00 F par 500 g ou fraction de 700 g. 


Au-dessous de 
3,90 F par 


47,500 kg réfaction de 
500 g ou fraction de 500 £ 
Au-dessous d'un poids spécifique de 
43 kg, da réfaction supplémentaire sera 
d'accord entre l'acheteur et le 
aeur 

b) Impuretés (tolérance 2 p. 100): 

De 2.01 à 3 p. 100, réfaction de 14 F par 
quintal ; 

De 3,61 à 4 p. 
quinta! : 

De 401à5p. 


100, réfaction de 22 F par 


100, réfaction 


de 3 F par 


quintal 
Au delà de 5 p. 100 d'impurette, la ré- 
faction sera fixt l'accord entre l'acheteur 
et le vendeur 
Orge, 
Art, 4. — Le prix À la Production du 


quintal d'orge inclropolitaine de la ré 
1947 est fixé à 1.550 
poids spécifique 
68,499 ke. 

Le prix à la production 1 
courgeon métropolit est fixé à 1. 
Pour les escourgeons d'un po'ds spécifique 
Compris entre 62,500 ke et 63.409 kr. 
P'IX S'ajoule une indemnité 
difficultés ex ‘eplionnelles de 100 F, 

Des primes spéciales p Hrront être, danse 
PAr quinial, appliquéés 


ia limite de 120 F 
aux livraisons d'orge exné lées en exéeu- 


‘nite 
pour les orges d'un 
compris entre 67,500 kg 


du quintal d'es- 


lin 


ces 


de 


du contrat de culture de variétés 
pures passé sous le contrôle des orga- 

Les honifleations ou réfactions sont éta- 
blies d'après le barème suivant: * 

a) Poids spécifique : 

Orge: au-dessus de 68,199 kg, bon!fics 
ion de 350 F par 500 g ou fraction de 
500 

Au-dessous d'un poids epécifique de 


n 


67,500 kg, réfaction de 3,50 F par 500 


fraction de 500 g. 
Escourgeon: Au-dessus de 
nifleation de 3,50 F 
de 500 p, 
Au-dessous d'un poids spécifique 
62,50 kr. réfaclion de 3,50 F 
où fraction de 500 


199 kg, bo- 
par 590 g ou fractioæ 


de 
par 500 g 


b) Imouretés 
De 2.01 42 


(tolérance 2 p. 100) : 
P. 100, réfaction de 44 F par 


quintal. 

De 3.01 à 4 p. 100, réfaction de 22 F par 
quintat, 

De 4.01 à 5 P. 100, réfaction de 30 F par 
quinla!. 


An delà de 5 p. 100. la méfui lion supplé- 
mentaire sera fixée d'accord'entre l’aches 
teur et le vendeur 


Sarrazin, 


Art. 5. — Le prix à Ja production du 
quintal de sarrazin métropolitain de la ré- 
cole 1947 est fixé à 1.400 F pour le sarrasin 
gris argenté d'un poids spécifique compris 
en 63,500 kg et 64,499 kg et à 1.92% F pour 
le sarrasin de Tartarie d'un poids spéci- 
fique compris entre 57,500 kg et 58,499 kg. 

Les bonifications et réfactions sont éte 
blies d’après le barème suivant : 

a) Poids spécifique : 

Au-dessus des limites supérieures de 
poids spécifique indiquées ci-dessus: ma- 
joration de 2,50 F par 500 g ou fraction 
de 500 g. 

Au-déssous des limites inférieures de 

oids spécifique indiquées ci-dessus: ré- 
action de 2,59 F par 500 g ou fraction de 
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Au-dessous d'un poids spécifique de 
€0 kg pour le sarrazin gris argenté et de 
55 kg pour le sarrazin de Tartarie, la ré- 
faction suoplémentaire sera fixée d'accor1i 
entre l'acheteur et le vendeur. 

L) Impuretés (tolérance 5 p. 100): 
De 5.01 6 p. 100, la réfaction sera de 
15 par quintal. 

De 6.01 à 7 p. 100, la réfaction sera de 
23 par quintal. 

Au-dessus de 7 p. 
lémentaire sera fixée 
‘acheteur et le vendeur. 


100, Ja réfaction sup- 
d'accord entre 


Mais 
Art. 6. — Le prix à la production du 
quintal de mais en grains nétropotitaier, 
lova: ct marchand, de la récoile 1917, est 
tixé À 1.650 F pour le mais doré et le 


mais Llane et À 1.675 F pour le mais jaune 
et le maïs roux. 


Riz Paddy. 


Art. 7. — Le prix à la @roduction du 
quintil de ris paddy métropoiilain, 
et marchand, de la récolte 1947, est fixe 
à F. 


Sorqgho. 


ut. & — Le prix à la production du 
de sorgho en grains inétropolilain, 
léval et marchand, de la récolte 1947, est 
Uxé à 1.300 F. 
Millet. 


Art. 9. — Le prix à la production du 
auintal de millet en grains métropolitain, 
loyal et marchand, de la récolte 1947, est 
fixé à 2.400 F 

Art. 10. — Sont soumis au contrôle de 
l'office national interprofessionnel des cé- 
réales, les mélanges contenant au moins 
# p. 100 de blé, de seigle, d'avoine, 
d'orse, d'escourgeon, de sarrasin, de mais, 
de rz, de sorgho ou de millet. 

Le prix de ces mé'anges est déterminé 
en fonction du prix de chaque composant 


TIFRE I 


PAYEMENT, STOCKAGE ET RÉGIME 
DE RÉTROCESSION DES CÉREALES 


Art. 11. Les organismes stockeurs re- 
goivent de l’admimstration des contribu- 
üons indirectes une prime de capacité de 
stockage. La charge de cette prime est cou- 
verte par une taxe de péréquation, prévue 
à L'alinéa 4 de l'artiele {7 du présent 
décret. 

Un arrêté du ministre de l'agriculture et 
du ministre des finances fixera les condi- 
tions dans lesquelles sera déterminée, pour 
chaque organisme stockeur, la capacité de 
etockage, combte tenu des installations 
existantes et de l'activité de l'organisme, 
le taux de la prime ainsi que les modalités 
de payement. 

Art, 12. — Dans les c rconserptions dé- 
terminées par l'office national interprofes- 
sionnel des céréalcs, les meuniers et Tes 
fabrcants de semoules peuvent recevoir 
une prime de stockage, calculée pour 
chaque établissement sur la partie de leur 
stock de céréales panifiables, de farines et 
de semoules, destinées à l'alimentation 
humaine, existant à la fin de la journée 
le 10, le 20 et le dernier jour de ehaque 
mois, à l'exclusion des grains et des fa- 
rines d'échange et excédant leur écrase- 
ment mensuel normal en céréales panifia- 
bles de commerce, tel qu'il résulte des 
formules de répartition établies par l'office 
national interprofessionne] des céréales. 


Pour la détermination des stocks, les fa- 
rines et les semoules détenues par les 
meuniers et les fabricants de semoules 
sont évaluées en céréales, compte tenu des 
taux d'extraction. Toutefois, en ce qui 
concerne les farines d'importation, Ja 
conversion est effectuée en fonction du 
taux d'extraction des farines destinées à 
la panification. Le taux maximum de la 
prime prévue au présent article est fixé, 
par quintal de céréales panifiables, à 
3,50 FE. 

Ces primes sont couvertes par la taxe 
de péréquation prévue à l'alinéa 5 de 
l’article 14 du présent décret. 


Art. 13. — Pour eouvrir ses frais de 
financement et de stockage, l’office natio- 
nai interprofessionnel des céréales recevra, 
sur les stocks de céréæles qui lui appartien- 
nent, la prime de magasinage instituée par 
Particle 12 en faveur des imeuniers et des 
fabricants de semoules. 


Art, 14. — Le versement des primes de 
stockage prévues par les articles 12 et 12 
est effectué par l'administration des contri- 
butions indirectes, d’après un relevé en 
tripie exemplaire remis ou transmis 
an receveur des contributions indirectes 
dans les dix premiers jours du mois. Ces 
relevés sont établis conformément au 
modéle fixé par l’administration des con- 
tribulions indirectes. 

Art, 15, — Les organismes stockeurs 
recoivent, pour toutes les livraisons de 
céréales enregistrées dans leur comptahi- 


lité, une prime décomptée à raison de 
40 F par livraison, la charge de cette 


prime étant couverte par la taxe de péré- 
prévue à l'alinéa 6 de l’article 17 
du présent déeret. 

La prime instituée par l'alinéa précé- 
dent est versée pour le compte de l'afiee 
national interprofessionnel des céréales, 
par les soins de l'administration des eon- 
tributions indirectes 

Le payement des primes prévues au 
présent article est fait aux organismes 
stockeurs sur la base des déclarations 
mensuelles établies par leur soin, en tri- 
ple exemplaire, conformément au modèle 
fixé par l'administration des contributions 
indirectes en accord l’ofliee national 
interprofessionnel des céréales et remises 
ou transmises avant le dix de chaque mois 
au chef de la section départementale de 
l'office qui les fait parvenir au directeur 
des contributions indirectes. 

En cas d'infraction à la réglementation 
relative au marché des céréales ou d’inob- 
servation des décisions prises par l'office 
en application de ladite réglementation et 
notarment en ce qui concerne la tenue 
des documents statistiques prévue par 
l'article 6 du texte annexé au décret de 
codification du 23 novembre 1937, l'office 
pourra après avis du comité déparltemen- 
al des céréales, dont dépend l'organisme 
stockenr défaillant, prononcer la suppres- 
sion totale ou partielle des indemnités 
ce dernier aurait pu préten- 
are. 


Art. 16. — Sur les céréales reçues -par 
les organismes stockeurs il est perçu au 
profit de l’oflice national interprofession- 
nel des céréales par prélèvement sur le 
prix payé aux producteurs, une taxe de 
statistique, dont le produit jusqu’à con- 
currence du vingtième devra ôtre versé 
au fonds national de progrès agricole, 
pour assurer le financement des program- 
mes d'action technique destinés à Famé- 
lioration de la produetion des céréales, 
notanunent par la recherche, l’expérimen- | 
tation et la production coopérative des 


semences. 


Art. 17. — Les organismes stockeurs 
versent à l'administration des contrijy. 
tions indirectes : 

1° Par quintal de céréales reçu par eux 
et par prélèvement sur le prix payé sux 
producteurs la somme de 17 F représen. 
tant le montant de la taxe de statistique: 

20 Par quintal de céréales broyé ou r& 
trocédé et par prélèvement sur la marge 
de rétrocession une taxe sur les sorties 
de céréales égale à.27 F par quintal et 
comprenant: 

Une taxe de péréquation de 20 F deati 
née à couvrir les primes de capacité de 
stockage prévues à l’article 11. 

Une taxe de péréquation de 3 F destinée 
À couvrir les primes décadaires de 
stockage prévues par les articles 12 et {3 

Une taxe de péréquation de 4 F destinée 
à couvrir les primes calculées en fonction 
du nombre de livraisons et prévues par 
l’article 15; 

3° Par quintal de céréales broyé ou r& 
trocédé une taxe destinée à alimenter le 
fonds national de solidarité agricole dont 
le montant, par quintal, est ainsi fix: 


Orge et 177 


Riz 
Millet en 266 
Les taxes prévues au présent article 


sont assises et perçues par l’administra- 
tion des contributions indirectes et leur 
recouvrement poursuivi Comme en 
tière d'impôts indirects. Les sommes exi- 
gibles sont liquidées sur le vu des relevés 
établis conformément au modèle fixé par 
l'administration des contributions indi- 
rectes et remis ou adressés dans les dix 
premiers jours de chaque mois au rece- 
veur de cette administration. 


Art. 18. — Le prix normal de rétroces- 
sion des céréales par les organismes 
stockeurs est fixé, pour toute la campa 
gne à: 


tres 
Avoines grises ou noires...... 1.622 
Avoines jaunes bigarres ou 
Sarrasin gris argenté. 1.027 
Sarrasin de Tartarie. 0.552 
Maïs blane où doré... 
Maïs jaune Où DOUX... 1.938 
Millet en grains..... 


Ces prix sont modifiés compte tenu des 
bonifications et réfactions fixées au titre L* 

Ils sont augmentés de la taxe sur les 
transactions. 

Art. 19. — Des arrêtés interministériels 
ourront fixer un prix de rétrocession ré- 
uit sur des blés et des seigles à la mino- 
terie et à la semoulerie pour les périodes 
pendant lesquelles le prix du pain sera 
maintenu en dessous de celui résultant 
normalement du prix des céréales mises 
en Œuvre. 


Art. 20, — Une indemnité compensatrice, 
imputable à un compte de péréquation ou 
vert dans le compte spécial de l'oflice na 
tional interprofessionnel des céréales, sers 
versée aux organismes stockeurs où à 
l'office national interprofessionel des eé- 
réales pour chaque quintal de blé ou de 
seigle métropolitain propre à la mouture 
vendu directement en meunerie ou en s& 
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moulerie au prix réduit de rétrocession. : contributions indirectes et son recouvre- 
| ment poursuivi comme en matière d’im- 


En ce qui concerne les coopératives de 
meunerie boulangerie, cette indemnité 
era 
sur chaque quintal de blé ou de seigle 
soumis au broyage. 

Le taux des indemnités compensatrices, 
non assujetties à la taxe sur les transac- 
tions, sera fixé par les arrêtés prévus à 
l'article précédent. 


Art. 21. — Les indemnités compensatrices 
revenant aux organismes stockeurs seront 
liquidées et décomptées par les soins de 
Fadministration des contributions indirec- 
tes d'après les indications des relevés men- 
suels établis dans les formes fixées par 
cette administration. 

Les indemnités compensatrices revenant 
à l'office national interprofessionnel des 
céréales seront liquidées et décomptées 

ar l'administration des contributions in- 
directes, d'après les indications de relevés 
mensuels remis par ledit office au direc- 
teur des contributions indirectes de la 
Seine. 


Art. 22. — Le montant des indemnités 
ducs aux organismes stockeurs en appli- 
cation de l’article 21 ci-dessus pourra faire 
l'objet d’un nantissement au profit d'éta- 
blissement de crédit dans les conditions 
prévues par le décret du 27 décembre 1941 
dont les dispositions sont prorogées et 
applicables aux créances des organismes 
stockeurs relatives aux céréales de la ré- 
colte 1947. 


Le payement des primes et indemnités 
sera effectué par virement au compte de 
l'organisme stockeur tenu par l’établisse- 
ment du crédit bénéficiaire du nantisse- 
ment et indiqué sur chacun des relevés 
par l'administration des contri- 
utions indirectes. 


Art. 23. — Les coopératives financées 
par une caisse régionale de crédit agricole 
mutuel ne pourront percevoir le montant 
des indemnités prévues par l'article 21 que 
par virement à leur compte tenu par cette 
caisse et indiqué sur chacun des relevés 
produits à l'administration des contribu- 
tions indirectes. 


Art. 2%. — Pendant les périodes visées à 
l'article 19 ci-dessus le prix de la farine 
‘tabli sur la base du prix de rétrocession 
réduit sera applicable exclusivement aux 
farines vendues ou destinées à la boulan- 
erie pour fabrication du pain réservé à 
a population civile. 

Le prix des farines destinées à d’autres 
utilisations sera fixé, dans chaque dépar- 
tement, sur la base du prix normal de ré- 
trocession du blé et du seigle. 

Les meuniers et les semouliers redeva- 
bles &@e la différence constatée entre le 
prix légal des céréales et le prix diflé- 
rentie] auquel les céréales pourront leur 
être vendues, seront tenus de verser à 
l'administration des contribution: indi- 
rectes une taxe différentielle sur chaque 
quintal de farine livré à une autre destina- 
tion que celle prévue au premier alinéa 
du présent articie. 

En ce qui concerne les livraisons de 
farine faites par un minotier à un autre 


minotier, la taxe sera acquittée, s’il y a 


lieu, par le minotier acheteur lors de la 
réexpédition. 

Le taux de la taxe sera fixé par les 
arrêtés prévus à l’article 19, ceux-ci fixe- 
ront également, s’il y a lieu, la redevance 
compensatrice due par les minotiers en 
cas de majoration en cours de campagne 
du prix de rétrocession réduit. 


Art. 25. — La taxe différentielle prévue 
à l’article précédent sera assise et perçue 
sur la meunerie par l'administration des 


versée dans les mêmes conüitions ! 


pôts perçus par cette administration. 

En vue de l'assiette et de la perception 
de dadite taxe les exploitants de moulins 
pourront être tenus de joindre au relevé 


dont la production est par l'ar- 


ticle 6 du décret du 9 décembre 1937, un 
état en double exemplaire, conforme au 
modèle arrêté par l'administration des 
contributions indirectes et présentant Je 
détail des expéditions effectuées au cours 
du mois écoulé, à des destinataires ne hé- 


| néficiant pas du prix réduit et pour des 


empiois me compurtant pas l'application 
dudit prix. 

Les sommes ainsi exigibles seront acquit- 
tées lors de l’envoi ou du dépôt du relevé 
mensuel. Elles ne pourront, en aucun cas, 
faire d'objet d'obligations <cautionnétes 
souscrites dans les conditions prévues par 
l’article 672 du décret portant codification 
de la législation en matière de contribu- 
tions indirectes. 

La taxe différentielle due par la semou- 
lerie sera assise et perçue, dans le; condi- 
fions qui soront fixées par un arrêté du 
ministre des finances et du ministre de 
l’agriculture, 


TITRE 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 26. — Le prix maximum de vente 
des blés déelassés est fixé départ des or- 
ganismes stockcurs à 1.400 F le quintal, 
taxe sur les transactions en sus. 


Art. 27. — Le prix de vente des sons 
et des issues est fixé à 850 F par quintal 
brut pour net, logé dans les sacs de l’ache- 
teur, départ moulin, la taxe sur les tran- 
sactions et la taxe à Ja production, lorsque 
celle-ci et exigible, étant déromptée en 
sus. 


Art. 28. — La partie de la marge de 
rétrocession reversée à l'office national 
interprofessionnel des céréales, sur les l- 
vraisons directes en application de l’arti- 
cle 18 du code du blé et de l'article 5 
de l'acte dit lai du 5 juillet 1911 est fixée 
pour toutes les céréales à 26,50 F par 
quinlal. 


Art. 29. — Dans le cas de transport di- 
rect de céréales au moulin effectué par 
les soins du producteur, eu de stockage 
par un organisme stockeur dans les locaux 
du moulin. de céréa!es triturtes par celui- 
ci le meunier reverse à l'administration 
des contributions indirectes pour le compte 
du fonds de partiripation aux amortisse- 
ments à la charge des coopératives, le for- 
fait de frais d'approche prévu par l'arti- 
cle 3 de l’acte dit loi du 15 mars 1943, 
provisoirement applicable, sous déduction 
d’un abattement correspondant aux frais 
spéciaux d'entrée des céréates au moulin 
dont le montant est fixé à 4 F par quintal. 


Le reversement partiel des frais d'appro- 
che peut être également mis, par arrêté 
du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances, à la charge des utilisateurs 
industriels et commerciaux autres que les 
meuniers, recevant directement des céréa- 
les transportées par les éoins du produc- 
teur. 


Art. 30. — Les fabricants de produit de 
régime pourront étre autorisés par le 
directeur général de l'office à souscrire 
avec les organismes stockeurs des contrats 


| prévoyant la livraison par l'intermédiaire 


des organismes stockeurs de 
secondaires de qualité, 
Ces contrats, qui devront être visés par 


céréales 


l'office national interprofessionnel des 
céréales, pourront prévoir l'octroi de pri- 
Ines aux producteurs, 
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Art, 31. — Les dispositions du précent 
décret, relatives aux prix et taxes, sont 


applicables à compter du 10 août #M7 pour 
l'ensemble des céréa'es, à l'exception du 


mais métropolitain pour lequel Hi date 
d'application est weportée au novem- 
bre 1947. 

Les prix fixés au titre du présent 


décret sont applicables aux etréales de la 
récolte 1917 exclusivement, les céréres 
de da récoïte 146 qui n'auraient pu être 
livrées aux organismes stockeurs avant la 

lu début de campagne continueront 
payées aux producteurs sur la base 
du prix en vigueur au 31 juillet 1917 


{ 
METRE 


Pour les céréales de la récolte 1M6 
reçues postérieurement aux dales fixées 
ci-dessus, les organismes eétockeurs acquit. 


teront les redevances cempensairices pré- 
vues par l'artice 10 bis du code du blé. 

Les redevances sont, dans ce cas, calcu- 
lées sur Les quantilés reçues par les orga- 
nismes stockeurs et déclarées par eux 
dans les conditions fixées par l’adminis- 
tration des contributions indirectes, 

Art. 32, — Les organismes stotkeurg 
ayant rétrocédé à la meuncerie ou mis en 
mouture avant le 10 août 4947 des céréales 
de la nouvelle récolte recevront une 
indemnité dont le taux an quintal est fixé 
par arrêté interministériel. 

Cette indemnité leur sera verste par 
l'administration des contributions indirec- 
tes, sur présentation d’un relevé en triple 
exemplaire du modèle établi par cette 
administration, remis ou transmis au rece- 
veur des contributions indirectes avant le 
octobre 1947. 

Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle précédent, les céréales secondaires de 
Ja récolte 1947, rétrocédtes par les orga- 
nismes stockeurs pour des usages autres 
que la panification, seront farturées aux 
utilisateurs aux prix fixés par l’article 18. 

Art. 33. — En vue de récupérer les frais 
de réparation de la sacherie appartenant 
à l'administration, l'Office national inter- 
professionnel des céréaes pourra majorer 
les taux de location de hdite sacherie. 
Cette majoration sera fixée par un arrêt 
du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances. 

Art, 34. — L'ajustement du prix de 
vente de Ja farine et du pain au prix de 
leurs divers éléments constitutifs sera 
réalisé dans les conditions prévues par 
l'article 7 de la loi du 15 mars 1943. La 
taxe ou l'indemnité de péréquation portera 
sur toutes les quantités de farine livrées 
par les meuniers et semouliers, à 1'excl 
sion des farines d’échange. 

En outre, sur les blés et les seigles ré- 
trocédés pour d'autres usages que !a se 
mence, où à d’autres destinations que la 
meunerie, la semoulerie et l'Office national 


interprofessionnel des céréales, il sera 
perçu auprès des organismes stockeurs 


une redevance de péréquation à la charge 
des utilisateurs, dont le montant sera fixé 
par un arrêté du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances. 

Les taxes et les indemnités prévues aux 
alinéas précédents sont recouvré:s ou ver- 
sées pour le compte de l'Office n‘ional 
interprofessionnel des céréales par l'anmis 
nistration des contributions indirectes, 
dans les conditions et 1e: formes fixées 
par cette administration. Elles s#roit im- 
putées au compte de péréquation prévu 
par l’article 20. 

Art. 35. — Un arrêté ministériel fixera 
le taux des redevances compensatrices 
prévues par l’article 40 bis du code du bé, 


Art. 26. — Le ministre de l'agricuiture, 
le ministre de l’économie nationale et ls 
ministre des finances sont ehargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de l’exécuiion cu 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 avril 1947. 
PAUL RAMADIEP. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Approbation des célihérations du conseil ge 
l'université de Lille conférant le titre de 
docteur « honoris causa » à des savants 
Ctrangers. 


Par arré dale du 16 juin 4917, sont 
approu délibérat de 
d'universi de I » € f t le titre de doc- 
honoris causa à: 

M. Bescemans, directeur de l'institut d'hy- 
giène et de bactériologle de l'université de 


M. King, professeur à l'université de Cam- 
brise 
M. Harsin, professeur à la faculté de philo- 
sophle et lettres de Licge. 
Son excellence M. Duff Cooper, ambassadeur 
de Grande-Brelagne en France. 


Création d'un institut de pharmacotechnie et 
de pharmacodynamie rattaché à 1a faculté 
de pharmacie de l'université de Paris, 


Par arrêié en dale du 90 juillet 4947, est 
approuvée uno délibération du conseil de 
l'université de Paris portant création d'un fns- 
titut de phanmacotechnie et de pharmacody- 
namnie rallaché à la faculté de pharmacie de 
université. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Ouverture d'un concours pour l'emploi d'ou- 
vrier professionnel (électricien-mécanicien) 
à l'administration centrale. 


Le président du conseil des ministres, le 
minisire des finances et le ministre de la 
santé publique el de la populaiion, 

Vu la joi du 23 décembre 1946, et notam- 
ment son article .12; 

Vu le décret du 6 février 1937 portant statut 
du personnel ouvrier des administrations cen- 
Wales des ministères; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1990 fixant les mo- 
dalités et le programme de l'examen d'apti- 
tude pour l'emploi d'ouvrier professiennel sta- 
giaire, 

Arrêtent : 

Art. 4er, — ]l est ouvert un concours pour 
un emploi d'ouvrier professionnel (électricien- 
inécanicien) à l'administration centrale du 
ministère de Ja santé publique et de la popu- 
lation, 

Art. 2. — Les conditions du concours et la 
date des épreuves seront fixées ultéricure- 
ment par Un arrêlé du ministère de la santé 
publique et de. la populatiôn. 


Art, 3. — Le président du conseil des minis- 
res, le ministre de la santé publique et de 


la population et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour je président et par délégation: 
Le secrélaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
ANTOINE DANSILLOX, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


Assistance médicale gratuite. 


Par arrôté en date du {er août 1947, la ville 
d'Angoulôme est autorisée à renoncer à l’or- 
garisation spéciale en matière d’assistance 
médicale gratuite qui lui avait élé accordée 
par arrêté du 12 octobre 191. 


Inspection des pharmacies. 


Par arrêté en date du 31 juillet 1957, ayant 
effet du 4er septembre 1947: 

4o Il a été mis fin aux fonctions de M. le 
professeur Meunier (André), inspecteur prin- 
cipal de ia pharmacie à occupation accessoire 
à Nancy; 

2° L’honorariat du grade de pharmatien 
pecieur principal à été conféré à l'intéressé, 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret du 5 août 1947 portant nomination 
dans l’ordre natiônal de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 5 àoût 1947, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, et après avis 
du conseil de l'orüre de la Légion d’hon- 
neur, en date du 1% juillet 1947, portant 
que la nomination du présent décret est 
faite en conformité des lois, decrets et 
règlements en vigueur, a été nommée, à 
titre exceptionnel, dans l’ordre de” la Ié- 

ion d'honneur, pour prendre rang du 
jour de la signature du présent décret, la 
personne désignée ci-après : 


Au grade de chevalier. 


M. Mension (Robert), secrétaire général 
de la Fédération sportive et gymnique du 
travail; 22 ans de services civils et mi- 
litaires. Titres exceptionnels. 


Décret n° 47-1325 modifiant le décret n° 46-2791 
du 27 novembre 1946 portant règlement or- 
ganique äu Conservatoire national de mu- 
sique. 


Rectificatif au Journal officiel du 48 juillet 
1947: page GS97, {re colonne, supprimer Ja 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Ouverture à la circulation aérienne publique 
avec restriction de l'aérodrome de Cem. 
piègne-Margny. 


Le ministre des travaux publics et 
transports, 
Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la nav 
gation aérienne; 
Vu le décret du 12 octobre 1933 fixant les 
conditions d'agrément des aérodromes privé:; 
Vu l'avis du ministre de l’intérieur en d'a 
du 2 octobre 1916, 
Arrête: 

Art. 4, — L'interdiction à la circulation 
aérienne publique en raison d'une affeciaiion 
exclusive, en ce qui concerne l'aérodrome 
de Compiègne-Margay, en applitation de l'ar- 
rété du 6 février 1917, est abrogée. 
Art. 9 — A dater de la promuigation du 
présent arrêté, l'aérodrome de Compiègne 
Margny est ouvert à la circulation aérienne 
publique avec restriction, pour tous appareiq 
ients on légers, ou lents el ligers. 
Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale est chargé de l'exéc 
tion du présent arrêté, qui sera publié su 
Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 24 juillet 1947. 

Pour le ministre et par délégations 

Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 


Autorisation aux Grdonnateurs secondaires de 
ministère de la guerre d'effeciuer des 
rations pour le compte du secrétariat d'Ela 
à la présidence du conseil. 


Le ministre des finances, le ministre de la 
uerre et le secrétaire d'Elat à la présidence 
u conseil, 

Vu l'article 82 du décret du 31 mai 1802, gcr- 
tant règlement général sur la complabii'é 
publique; 

Vu l’article 96 du règlement du 3 avrii 1809 
sur la comptabilité des dépenses du dépar'e- 
ment de la guerre; 

Vu le décret du 9 mal 1M7 transférant cu 

résident du conseil des ministres les aïtri- 
butions dévolues au ministre de Ja d#'ernte 
nationale ; 

Vu le décret du 28 février 19417 portant dCié- 
galion d'attribution au secrétaire d'Etat à ‘4 
présidence du conseil, 

Arrètent: 

Art. 4er, — Les ordonnateurs du service d4 
l'intendance militaire sont habilités à mon- 
dater les dépenses du secrétariat d'Etat à la 
présidence du conseil pour lesquelles des 27% 
dits leurs auront été délégués par le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil. 

Art. 2. — Le présent arrêté prend ceffe: & 
dater du {er juillet 4917. ‘ 

Art. 3. — Le directeur éu budget au minis 
tère des finances, le directeur de la compta 
bilité générale au ministère de la guerre 4 
le directeur des services administratifs et ft 
nanciers au secrétariat d'Etat à la présiden’€ 
du conseil sont chargés chacun en €e qui '€ 
concerne de l'exécution du présent arrêté q4 
sera publié au Journal officiel de la Républk 
que française. 

Fait à Paris, le 4 août 1917. 

Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du 
PAUL BÉCIAND. 
Le ministre de la gucrre, « 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégs'ionf 
Le chef de cabinet, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du vendredi 8 août 1947, 


A dix heures, — {re SÉANGE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi portant autw- 
risation de et ouveriure de crédits 
au titre du budget de reconstruction et d'équi- 
pement pour l'exercice 1947. (Nos 2200-2328, — 
M Charles Barangé, rapporteur général.) 

2. — Discussion, en deuxième lecture, du 
pus de loi porlant aulorisalion de percevoir 
es impôts, droits, produits et revenus publies 
fixant l'évaluation des voies et moyens du 
budget général pour l'exercice 1947 et relatif 
À diverses dispositions d'ordre financier. 
(No 2316.) 


A quinze heures. — 2° SÉANSCE PUBLIQUE 


1. Nomination de membres de la commission 
d2 la réforme administrative. 
2. — Nomination, par suite de vacance, d’un 


de commission. 


Vote de la proposition de loi de M, Fré- 
der.c Dupont, tendant à réglementer l'emploi 
de la dénomiation de qualité « fait main » 
et l'emploi de l'expression « hboilier » dans 
l'industrie et le commerce. (Nos 138-1993. — 
M. Jules-Julien, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Vote de la proposition de résolution 
de MM. Faure et Hugues tendant à inviter 
fe Gouvernement à modifier le décret 
ne 46-2579 du 21 novembre 1916, unifiant des 
circonseripuions administratives des eaux et fo- 
rêts. (Nos 238-2216. — M. Lamarque-Cando, 
rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) = 

5. — Vote du projet de loi portant maodifi- 
cation aux règles d'avancement fixées par la 
loi du 13 décembre 1952 relalive au recrute- 
ment de l'armée de mer et à l'organisation 
de ses réserves. No 1464-2160. — M. Manceau, 
rapporteur. (Sous réserve qu’il n'y ait pas de 
débat.) 

6. — Vote des propositions de résolution: 4° 
De M. Palewski tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer un office de rationalisation 
du matériel et des bâtiments utilisés par les 
administrations pub'iques et les entreprises 
nationales, rattaché à la présidence du con- 
ceil; 2° De M. Palewski tendant à inviler le 
Gouvernement à générali‘er la création des 
bureaux d'organisation et de méthodes dans 
les ministères et'à la. direction de la fonction 
publique, No 542-810-1792, — M. René Kuchn, 
À. ahai Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 

t.) 

7. — Vote du projet de loi relatif à la recti- 
fcation adm nistratve de cerlains acles de l'é- 
at<ivil pris en dépôt par le minisière des 
affaires étrangères. No 424-1917. — M, Wasmer, 
+. sis {Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 

{.) 


8. — Vote en duxième lecture, de la pro- 
position de loi, tendant à accorder le bénéfice 
de la grâce amnistiante à certaines personnes 
condamnées en vertu de l'ordonnance: du 26 
décembre 1944 pour des faits commis dans :es 
départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 
No 1977-2189. — M. Edgar Faure, rapporteur. 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

9. — Vote des propositions de résolution: 
1° de M. Jean Masson tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer au personnel des 

ostes, télégraphes et téléphones les presta- 
ions en nature auxquelles il à drat: 2° de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
à la disposition de l’administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones Îe tissu néces- 
saire pour l'attribution ÿimmédiate de vêtc- 
ments an personnel d'une tenue d'uni- 
forme. (Nos 967-1323-1189. — M. Barthélémy, 


rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 


10. — Vote de la proposition d@e loi de MM. 
Courant et Gavini tendant à reviser l'ar- 
ticle 5 de la loi du 2 avril 4936 relative au 
transport des marchandises par mer. (Nos 122% 
1881. — M. Courant, rapporteur.) (Sous ré 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

14 — Vote du projet de loi modifiant et 
complétant la loi du 31 mars 1919 sur les pen- 
sions militaires d'invalidité. (Nos 1343-2065. — 
M. Touchard, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat.) 


12. — Vote du projet de loi sur l'utilisation 
de l'énergie. {Nos {807-2149 —_ M. Doixonne 


rapporteur.) Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

43. — Vote du projet de loi tendant à sus- 
pendre élections municipales comuhlé- 
menlaires fusqu'’aux élections municipales 
générales. (Nos 1894-2110, — M. Barrachin 
rapporieur.) (Sous réserve qu'i n'y ait 
6bat.) 

144 — Vote de la proposition de doi de 
M. Albert Schmitt tendant à compléter l'ar 
ticle 3 de la loi du 5 avril 1947 relative a 
rempiacement des conseillers de la répuhli- 
que décédés, démissionnaires ou invalidés. 
(Nos 21°6-21$S, — M. Roille-Soult, rapporteur. 
‘Sous réserve qu'il n’y ail pas déha!.) 

45. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Senghor et nlus'eurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à créer 
outre-mer, pour chaque adin nistration ou ser- 
vice, à côté du cadre général, un cadre rormn- 
mun unique par territoire et, pour l'Afri- 
que occidentale francaise et l'Afrique équa- 
toriale francu'se, par groupe de terri'nires, 
cadre, où, dans l'établ'ssement des traite- 
ments, supp'éments et indmanités, toute 
crimination raciale ou religieuse sera sup 
primée. {Nos 1210-1717. — M. Aujoulat, ran 
porieur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

146. — Vote de la proposition de lni de 
M. Jean Caveux et plusieurs de ses collègues 
tendant À reporter la lmile d'âge fixée pour 
l'octroi des prestations familiales pour certni- 
nes catégories de bénéficiaires. (Nos 917, 1712, 
1958. — M. Henri Meck, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

47. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Meck et plusieurs de s°s collègues ten- 
dant À inviter le Gouvernement à maintenir 
dans les dépar'ements du Bas-Rhin, dn Haut 
Rhin et de la Moselle le payement men-uel 
des rentes d'ascurances sociales (Nos 1109. 
1893. — M. Merck, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

18. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Meck et plusieurs de ses collègnes ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire béné- 
ficier des avantages accessoires de l'ordon 
nance n° 452154 eur la sécurité sociale les 
invalides 100 p. 100 d'avant le 1er juillet 19°6 
habitant les départements du Bas-R'in, du 


Haut-Rhin et de la Moselle. (Nos 983-2145, — 


M. Meck, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

149. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Barel et plusieurs de ses collôgnes 
tendant à inviter le Gouvern-ment à accorder 
une dotation supplémentaire d'essence eux 
bénéficiaires de congés payés et de vacances 
durant la saison d'été 1917 (Nos 1776-2491. — 
M. Alphonse Denis, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat ) 

20. — Répons?s des ministres aux dix ques 
tions orales suivantes : 

4. — M. Francisque Gay demande à M. le 


président du conseil dans quel délai sera 
dressé l'inventaire national des ressourres 
financières, industrielles, agreale:, almen.- 
tares, et quelles mesures ont prises. con 
formément à l'engagement souvent réiléré, 
pour dire, enfin, avec tout l'éclat possible, 
la vérilé au pays, afin que chaque cil°yen 
comprenne les raisons des sacrifires qui lui 
sont imposés et l'obl cation de son effort 
personne! dans la grande œuvre collective de 
redressement et de rééquipement. 

2 — M. Gaston Dassonville demande à 
M. le ministre de la guerre pourquoi les 
anciens combattan!s de la Résis'ance, décorés 
de la médaille militaire, nommés ou promus 
dans la Légion d'honneur, à titre except'on- 
nel, ne sont pas admis jusqu'ici à percevoir 
les Uaitemenis atiachés à ces décorations. 


3. — M. Demusois demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports s’il ne 
serail pas possih'e d'accorder à tous les déten- 
teurs de la carte V la carie de prorilé pour 
les praces réservées dans les trains 

4. — M Anirs expose À M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones 
que la retraite d'une femme fonct'onnaire et 
l'indemnité pour suppléanre électrique accor- 
dée à lépouse d'un receveur-distributeur 
éiant considérée par l'administration des 
postes, té'égcraphes et télénhones comme des 


iINCIS NOrFMAUX, 10 Im ice 
des al] { s de salaire unique est retiré 
par à! | Lon de l'article 93 du décret 
n° 46-280 du 11 décembre 1916 aux agents des 
postes, 1616 hes et téléphones chargés de 
famille dont la conjointe a pris sa retraite 
proporlionnelle ou aux receveurs-dis'ributeurs 
dont la femme assure la sunpléance électri- 


que; qu'il en résulte, dans le premier Cas, 
une perte de 50989 F par an pour un ménage 
de fonctionnaires parisiens dont la femme 
a deman'é sa retraite proportionnelle pour 


élever ses trois enfants, ct dans le second 


cas, une perte annuelle de 4.680 F À 6.626 F, 
selon le taux du salaire moyen départermen- 
tal, pour un agent qui, à charge d'emploi, 
fait assurer sa sunoléance électrique par sa 
femme, ct lui demande quelles mesures il 
envisage pour que la pension constituée par 
des pré'üvements de 6 p. 100 sur les appoin- 
tements, ainsi que l'indemnité de suppléance 
élegtrique assurés à charge d'emploi, ne 
snient plus assimil£es à la rémunération de 
travail personnel afin de ne plus priver les 
chefs de famille de Falloration de salaire 
unique 

5. — M Caraille Laurens expose à M. le mi- 
nistre de l'agriculture que l'article 3 du dfcret 
no 47-19 du 16 fanvier 1937, contresigné par 
M. le ministre de l'agriculture et par M. le 
ministre de l’économie nationale et des f- 
nances, instituant un fonds collectif d'équi- 
pement rural et un fonde national de progrès 
agricole, dispose que « le fonds colleclif 
d'équipement rural est alimenté par une par- 
tie de la marge de rééquipement incluse dans 
le prix des produits agricoles » et que l'ar- 
ticle 4 précise qu'un arrêté du ministre de 
l'agricullure et du ministre de l'économie na- 
tionale et des finances fixera le montant de 
cette marge et la fraction qui en sera versie 
au fonds collectif d'équipement rural; et lui 
demande quel est le texte qui a institué la 
marge de rééquipement. 

6. — M. Carnille Laurens demande à M. le 
ministre de l'agriculture pourquoi le fonds 
d'équipement rura! s'appelle fonds collectif 
le fonds de progrès agricole, fonds national, 
celon les termes du décret ne 47-192 du 16 jan- 
vier 1947 instituant un fonds collectif d'équi- 
pement rural! et un fonds national de progrès 
agricole; pourquoi l'article premier du 
même décret dispose que la gestion du fond 
collectif d'équipement rural est confiée au 
ministère de l'agricullure alors que l'article 5 
etipu'e que la gestion du fonds national d3 
progrès agricole est confiée au ministère de 
l’agricu!ture. 

7. — M. Ravmond Mouseu dernande à M. le 
ministre de l'agriculture quelles mesur il 
a prévu?rs pour assurer le suecès de la 
leete des céréales et notamment de la col. 
lecte du blé qui risque de se heurter à de 
sérieuses difflcu'tés, malgré son urgence, Dar 
cuit» de la réaction des organisations pro- 
fessionnelles agricoles con<équente À la fixa- 
tion du prix du blé. 

8. — M. Charles d'Aragon expose à M, 1e 
ministre de la France d'outre-mer que «es 
renseignements très défavorales lui sont 
parvenus sur le fonctionnement et l’approvi- 
sionnement de nos services sanitaires en 
Indochine et lui demande, dans l'intérêt de 
notre corps expédilionnaire et des popiia- 
tions dont nons avons la charge, des précl- 
sions sur le fonctionnement de ces services 
et sur les mreures qu'il entend prendre pour 
les amé iorer. 

9. — M. Albert Mora demande à M. le mt 
nistre des travaux publies et des transports 
si, en rison des difficutés dans lesquel'es 
se trouve le port de pêche de Saint-Jean-de- 
Luz, on prut expérer que celui-ci sera dragué 
dès que la période du Beau temps le per- 
mettra; si des travaux sont envisagés pour 
lutter conire le ressac afin d'éviter que ‘es 
grosses vagues ne soient projetées vers l'in- 
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rieur du port; et si une installation de sli- 
Pur porn est prévue à l'entrée de la rade 


our permettre aux bateaux de pêche d’en- 
er dans le port par temps de brume. 


40. — M. Paul Guilbert demande à M. le 
ministre des trâvaux publics et des trans- 
ports quelles mesures il compte prendre pour 
éviter, dans les différents ports français où 
slationnent des bâAliments chargés de nitrate 
d'ammoniaque, le relour d'une calastrophe 
semblable à celle qui vient d'endeuiller la 
ville de Rrest et pour meltre un terme à l’an- 
goisse actuelle des populations de cerlains 
ports. 


Séances du vendredi 8 août 1947. 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 
Galenes: Depuis M. Thomas jusques et y 
compris M. Truffaut. 
Tribunes: 
dusques et 


Depuis Mme Vaillant-Ciuturler 
y compris Mme Vienot, 


Liste des projets, propositions où rapports 
mis en distribution le vendredi 8 août 1947. 


Guille 
réglementant la profession de courtiers 
en vins dits « courtiers de campagne » 
(renvoyée à la commission de la jus- 
(ice). 

No 2091. — Proposition de résolution de 
M René Mayer tendant à étendre à 
l'Algérie Ja prime d'encouragement à 
l'hectare pour la cullure du blé (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 

Ne 2151. — Rapport, par Mme Francine Le- 

febvre au nom de la commission du 

travail, sur la proposition de loi relative 
au régime des preslalions familiales 

5. — Proposition de loi de M. Mauroux 

sur l'organisation du marché de la 

viande (renvoyée à la commission du 
ravitaillement). 

2166, — Proposition de 
M. Biscarlet tendant à indemniser les 
agriculleurs victimes de la grèle dans 
le département de la Haute-Loire (ren- 
voyée à la commission des finances). 

de 2167. — Proposition de loi de M. Lisette 
tendant à réprimer les discriminations 
raciales dans les territoires d'outre-mer 
(renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer), 

Me 2177. — Proposition de loi de M. André 
Morlce relative au placement des tra- 
vailleurs et au contrôle de l'emploi (ren- 
voyée à la commission du travail). 

be 2152. — Rapport, par M. Lareppe au nom 
de la commission de la reconstruction, 
sur les propositions de loi relatives aux 
dommages de guerre et aux domimages 
résultant de l'annexion de fait de cer- 
taines parties du territoire national. 

de 2202 — Proposition de loi de M. July ten 
dant à accroilre la représentation fami- 
liale auprès des tribunaux pour enfants 
(renvoyée à la commission de la jus- 
tice). 

220. — Proposition de joi de M. July ten- 
dant à favoriser l'application du fravail 
à mi-temps ou à temps mduit pour le 
personnel féminin chargé de famille 
(renvoyée à la commission du travail). 

Me 2207. — Rapport par M. Yves Péron au 
nom de la commission éhargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuiles contre un membre de l’As- 
semblse. 

Ne 2217. — Rapport par M. Alfred Coste-Fioret 
au nom de la cœnmission des affaires 
étrangères sur ke projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la Républi- 
que à ratifier la consiitulion de l'orga- 
nisation internationale des réfugiés 
signée pour la France je 17 décembre 
96. 


he 2! 


résolution de 


No 


No 


Xo 


No 


2921, — Rapport par M. Joseph Dumas au 
non de la commission des territoires 
d'outre-mer sur la proposition de résolu- 
tion tendant à préciser le statut des 
chefs indigènes en Afrique occidentale 
française, Afrique équatoriale française 
au Togo et au Cameroun. 

2236. Proposition de 101 formulée par 
M. Henri Buffet et transmise par M, le 
président du conseil de la République 
relative à l'indemnité de chômage en 
cas d'intempéries (renvoyée à Ja com- 
mission du travail). 

2236. — Rapport, par M. Lamine-Gueye, au 
nom de Ja commission des territoires 
d'outre-mer sur le projet et la proposi- 
tion de loi relatifs au territoire de la 
Haute-Volla. 

237. — Rapport supplémentaire, par 
M. Boisdon, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, eur le projet 
de loi modiflant Ja loi du 27 octobre 1916 
sur la composition et l’éleclion de l'as- 
semblée de j'Union françae. 

2256, — Proposition de loi de M. Jean 
Cayeux tendant à modifier la loi muni- 
“ipale du 5 avril 188: (renvoyée à Ja 
commission de lintércur). 

2262. — Rapport, par M. Jean Charlot, au 
nom de Ja commission de la production 
industrielle, sur le projet de loi fixant 
le statut jurdique des centres techniques 
industricis. 

2257. — Projet de loi tendant à modifier les 
disposilions de l'ordonnance dn 24 oc- 
tobre 1915 relative à la création d'un 
ensemble universilaire et scientifique 
dans la région parisienne (renvoyé à la 
commission de l'éducation nationale). 

2268. — Projet de loi simpliflant les sur- 
taxes locales temporaires perçues par la 
Socicié nalionule des chemins de fer 
français sur cerlaines calégories de 
transports (renvoyé à la commission des 
moyens de communication). 

2269. — Projet de loi autorisant la cession 
à l'office national industriel de l'azote 
de l'usine sulfurique de Borde-Longue, 
dépendant de la poudrerie nationale, à 
Toulouse (renvoyé à la commission des 
finances). 

2970, — Projet de loi portant prorogation 
ga des banques de la Guade- 
oupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion (renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur). 

2271. — Projet de loi créant un insütut 
d'élevage et de médecine vétérinaire 
des pays tropicaux {renvoyé à la com- 
mission des territoires d'outre-mer). 

997, — Projet de loi tendant au dépis- 
tage des nalades vénériens contagieux 
et à leur traitement (renvoyé à la com- 
mission de la famïile). 

2975. — Projet de loi tendant à Ja re- 
conduelion de l'allocation temporaire 
aux vieux pour le 3e trimestre de l’an- 
née 14917 /renvow à la commission des 
finances), 

2276. — Projet de loi tendant! à acconmer 
une subvention au centre national 
d'information économique (renvoyé à la 
commission des finances). 

2277. — Rapport, par M. Jean Cayeux, au 
nom de la cominission du suffrage unt- 
versel, sur les projets et les proposi- 


tions de Jai relalifs aux élections des 
conseils municipaux (première partie: 
régime général des élections munici- 
pales). 

T8, — Rapport, par M. Jean Cayeux, au 


nom de la commission du suffrage uni- 
verse), sur les projets et les proposi- 
tions d2 loi relatifs aux élections des 
conseils municipaux (deuxième rlie: 
dispositions concernant le conseil mu- 
nicipal de Paris et le conseil général 
de la Seine). 

22S0, — Projet de loi prorogeant jusqu’au 
ler octobre 1919 certaines dispositions du 
décret-loi du 4 septembre 1939 ten- 
dant à assurer, en Cas de gücerre, Île 
fonclionnement des cours et tribunaux 
et la sauvegarde des archives (renvoyé 
à la commifsion de la justice). 
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Neo 281. — Projet de loi porlant ouverture de 
crédits en vue de l'attribution d'una 
indemnité provisionnelle aux ouvriers 
retrailés des établissements industriels 
de J'Etat @t aux personnels retraités ce 
l'imprimerie nationale (renvoy£f à 
commission des finances). 

Ne — Projet de portant ouverture 
de crédits pour la célébration du cente. 
naire de la Révolution de 1838 rt de la 
Seconde République (renvoyé à la com 
mission des finances), 

No 233. — Projet de loi portant approbation 
de l'accord de payement franco-polonais 
(renvoyé à la commission des affatrcs 
économiques). 

No — Rapport, par M. Poumadère, 
nom de la commission des moyens de 
communication, sur le projet de loi 
maintenant provisoirement en viguent 
les dispositions de l'ordonnance du 
% octobre 191 relative à la réglemen- 
tation des transports par chemin de for, 

No 2288. — Rapport, par M. Charles Barangé, 
au nom de la commission des finances, 
sur le projet de li portant autorisalion 
de dépenses et ouverture de crédits au 
titre du budget de reconstruction »4 
d'équipement pour l'exercice 1957, 

No 2289, — Proposilion de loi de M. Aubry 
portant extension de l'allocation de 
grand mutik de guerre aux aveugles qui 
se sont enrôlés dans dla Résistance (ren 
voyée à la commission des pensions). 

No 2290, — Avis transmis par M. je présider 
du Comeil de la Répubiique sur ja pro- 
position de loi adoptée par l’Assembite 
nationale tendant à faire bénéficier les 
grands invalides titulaires de pensions 
ou de rentes d'invalidité 
térisurement des avantages accords aux 
invalides du travail {frenvové à la 
mission du travail). 

No 2300, — Proposil‘on de loi de M. Finet 
tendant à proroger les dispositions lran. 
sitoires réglementant l'ordre des archl- 
(renvoyée à Ja commission de 
l'éducation nationale}. 

No 2305. — Projet de loi portant applicoticn 
aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de Ja Martinique et de la 
Réunion des dispositions de l'article 478 
de la Joi n° :6-215% du 7 octobre 
(renvoyé à la commission de l'ité 
rieur). 

No 2308. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de Ja République kur le pro- 
jet de loi adopié par l'Assemblée natio- 
nale modifiant l'ordonnance n°9 451483 
du 30 juin 19% relative aux prix {rene 
voyé à la commission des affaires 
nomiques), 

No 2910, — Avis transmis par M. ie président 
du Conseil de Ja République sur le pro- 
Jet de loi adopté par l'Assemblée natit 
nale tendant à compléter la loi du 27 oc. 
tobre 1936 relative à la composition €1 
au fonctionnement du conseil économi- 
que (renvoyé à commixion des 
affaires économiques), 

2313. — Rapport, par M. Pouvet, au nom 
de ia commission des pensions, sur la 
proposition de résolution tendant à !n- 
viler le Gouvernement à déposer d’ur- 
gence le projet de loi fixant les condi- 
tions dans Fsquetiss est attribuée la 
carte du combattant au titre de la 
guerre 1939-1915 et à comprendre dan 
lès bénéficiaires les anciens prisonniers 
de guerre. 
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Commission des finances. 


Séance du jeudi 7 août 1947. 


Présents. — MM. Pierre Abelin, Auguste 4k 
lonneau, Albert Aubry, Charles Barangé, Jean 
Blocquaux, Maurice Brillouet, André Burlot, 
Joannès Dupraz, Pierre Gabelie, Gilles Gozard, 
André Guillant, Jean-Moreau, René Lamps, 
Max Lejeune, Maurice-Petsche, Pierre Mere 
nier, Bernard Paumigr, Christian Pineau, 
Pierre Schneiter, Lionel de Tinguy, Angucte 
Tourtaud, Maurice Viollette. 

Ercusé. — M. Pierre Mendès-Frante. 

— M. Farine {de M. André 
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Commission de l'intérieur, 


Séance du jeudi T août 1947. 


présents. — MM. Bentaïeb, Ben Tounes, 
porra, Chevalier (Fernand) (Alger), Cristofol, 
preylus-Schmidt, Errecart, Fazon (Yves), Jean- 
mot, Kuehn, L'Huillier {Waldeck), Pantaloni, 
peut (Albert) (Seine), Quilici, Rencurel, Sj- 
gris, Mme Sporlisse, M. Viard. 

Ercusé. — M. d’Astier de La Vigerie. 

suppéants. — MM. de Chambrun (de M. 
janger), M. Blanchet {de M. Demusois), 
st. Môquet (de M. Fievez}, Ginollin (de 
M. Pierre Hervé), MM. Benchennouf ({&e 
M. Jaquet}), Pierre Fayet (de M, André Marly), 
Jacques Chevallier (Ge M. Queuïlie), Djemad 
jde M. Servin). 


Commission de la presse. 


Séance du jeudi 7 août 1847. 


Présents. — MM. Antier, Baylet, Bouhey, 
Mme Braun, MM, Brusset, Chambrun (de), 
&hasteHain, Chevallier (Louis) (Indre), Coste- 
Fioret (Alfred) (Haute-Garonne), bDefferre, 
Félix (Colonel), Grenier (Fernand), Jouve 
(Gérand), Mont, Picrrard, Pourtier, Rivet, 
Schmidt {Robert} (Haute-Vienne), Temple, 
Vendroux, Verneyras. 

Ercusés. — MM. Bichet, Gossct, Jutin- 
Desgrées, Mercier ({André-François) ‘Deux- 


Sèvres). 


Suppléants. — Mine Nedelec (de M 
M. Mora (de M. Lepervanche): M. 
ide M. Thuillier). 


Fayet) ; 
Blanchiet 


Ccrmmission du travail et de la sécurité 


sociale. 
Séarñce du jeüdi 7 août 1947. 
Présents, — MM. André, Asseray, Bacon, 
Feugniez, Bissol, Bonnet, Boutavant, Cartier 
ibiibert)  (Seine-et-Oise), Costes (Alfred) 


seine), Groizat, Degoutte, delachenal, Dou- 
irellot, Duquesne, Gau, Gazier, Joubert, La- 
ribi, Mine Lefebvre (Francine) (Seine), MM. 
Mazier, Meck, Moisan, Morice, Musmeanx, 
Mle Prévert, MM. Renard, Segelle, Sion, 


Excusé. — M. Labrosse. 

Suppléants. — M. Dumct ide M. Besset): 
M, Montagner (de M. Patinaud': Mme Roca 
Mme Vermeersch). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, Sc 
iéunira le samedi 9 août 1947 à dix-sept 
heures (local de la commission no 263). 

Examen de l'avis (n° 210) donné par le 
conseil de la République sur le .projet de loi 
relatif au fonclionnement d'1 conseil écono- 
nique. 


La commission des finances se réunira le 
vendredi 8 août 1947 à neuf heures trente 
{local de la comenission des finances). 


Ordre du jour rectilié. 


I. — Projet de loi {no 1503) portant autori- 
sation de percevoir les lmoôts, droits, pro- 
duits et revenus publics, fixant l'éva’uation 
“es voies et moyens du budget général pour 
l'exercice 1947 et relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier (2e lecture, retour du Con- 
se de la République). — (M. le rapporteur 
général). 

IT. — Proposition de loi (ne 2299) de M. Cris- 
‘ofol et plusieurs de ses collègues tendant à 
autoriser l’octroi d’avances exceptionnelles du 
Trésor à la ville de Marseille, — (M. Pierre 
Schnelter, rapporteur). 


La commission movens de cnmmnniea- 
tion se réunira le vendredi 8 août 1947, à 
Scize heures (iocal de Ja commission de la 
reconstruction ne 208): 

Examen d'une proposition de modification 
du ranport de M. Peauquier sur le projet de 
nf (no 1716) lendant au rétablissement et à 
la réglementation du conseil supérieur des 
transports. 


La commission des territoires d'outre-mer 
5e réunira le vendredi 8 août 1947, à onze 
heures (local de la commission ne 234): 

Rapport de M. Ninine sur le projet de loi 
ino 2987) relatif aux limites d'âge et à la 
réduction des effectifs du personnel co'onial 
{disjonction des dispositlons concernant les 
limiles d'âge), 


La commission de la réforme adminisura- 
tive se réunira le samedi 9 août 1917, À quinze 
heures (local de la commission n° 263): 

Constitution du bureau. 


Réunions des commissions 
du vendredi 8 août 1947, 


Commission des finances, À neuf heures 


trente. — Local de la commission. 


Commission do intérieur, dix heures 
trente et à quinze heures trente, — Local 
n° 

Commission de Ja marine marchande et 


pêches, à quinze heures. — Local no 2f1. 


Commission des moyens de communication, 
à seize heures. — Local n° 208. 


Commission 


du ravitaillement, à 
heures trente, 


— Local no 992, 


dix-sept 


Commission 
de guerre, à 
ne 2, 


Commission des 
onze heures. — Local no 


de reconstruction et dommages 
neuf heures trente. — Jocal 


iérriloires 
255 


d'outre-mer, à 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1947 


Ordre du jour du vendredi 8 août 1947. 


A quinze houres, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemb'ée nationale, après déclaration d'ur- 
gen@e, fixant les droits à la pension des mo- 
gistrais, fonctionnaires et agents relevant du 
stalut local d’Alsace et de Lorraine qui ont 
fait l’objet de certaines mesures prévues par 
l’onldonnance du 27 juin 19%: relative à l'épu- 
ration Adininistrative. (No 525, annce 1917. — 
M. de Menditte, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, tendant à accorder aux 
déportés politiques réunissant les conditions 

révues par l'ordonnance n° 43-322 du 3 mars 

945, 1e bénéfice de la présomption d'origine. 
(Nos 518 et 555, année 1947, — M. Fournier, 
rapporteur.) 

3. — Vote du projet de 191, adoplé par l'A6- 
semblée nationale, relatif au rétablissement 
des syndicats de vétérinaires. (Nos 407 et 480, 
année 1917, — M. Saint-Cyr, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n'y ait pas débal.) 

4, — Vote de la proposition de loi, adoptée 

ar l'Assemblée nationale, tendant à modifier 

’article 7 de l'acte dit loi du 2% septembre 
1911 preecrivant un recensement général et 
permanent des prapriélaires de véhicules au- 
tomobiles et de leurs remorques. (Nos 42% 
et 473, année 1947, — M. Georges Maire, rap- 

(Sous réserve qu'il n'y ait pas 

+ 
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lo, 
tondant à 
l'ordonnance 


5. — Discuesion de fa proposition de 
adoptée par l'Acs 
modifier articles 3 et 6 de 


nati nale, 


les 


du 1$ novembre 1914, modifiés par la loi du 
21 décembre 1915, instituant une Cour 
de justice. (Nos 493 et 520, année 4917, — 
M. Max André, rapporteur.) 

6. — Discussion de la pronosition de lot, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tentant à 
modifier les articles 2 et 3 de la loi du 18 avr 
1916 régiant les rapports entre \iaires et 
bailleurs en ce qui cancerne le renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeubles ou de lo- 
Caux à comm ou industriei. 
(Nos 410 et 521, année 1917 - Mme Girault, 
rapparicur.) 

7. — Discuselon du projet de lol, adopté par 
l’Assemblée nationale relatif à l'inslitution 
d'un ordre national des vétérinaires. (Nos 447 


et 481, année 1917, — M. Saint-Cyr, rap- 
porteur.) 
Les billets portant Ja date dudit jour et 


valables pour la journée comprennent: 


{er élage. — Denuis M. 


compris M. Poher. 


Tribunes. — Depuis M. Poijncelot, fusques 
ei y compris M. Sauverlin, 
Liste des projets, pr'opocitions ou rapports 


mis en distribution le vendredi 8 août 1947. 


No 506, — Proposition de résolution de M. Léo 
Hamon tendant à accorder une a!loca- 
tion de secours aux sinistrés de la rue 
Montcalm. 

N° 507. — Proposilion de résolution de 
M. Ernest Pezel tendant à lutter contre 
le favorilisme. 

N° 512. — Proposition de ré:olution de M. Bo- 
cher tendant à opérer, au sein de 


l'administration des 
et téléphones, 


No 513 (1). — Projet de loi portant autorisation 
de percevoïr les impôts et revenus pu- 
blics fixant l'évalualion des voies ct 
moyens du budget de l'exercice 1947. 


postes, télégraphes 
des réformes de struclure. 


Ne 526. — Projet de loi portant statut dù 14 
coopération, 


527. — Projet de loi portant ouverture d'un 
crédit pour la participation de la France 
l'exposition internalionale de l'urba: 
nisme et de l'habitation. 


No 528 — Projet de loi instituant une alloca- 
lion d'attente en faveur des ginlstrés. 


No 529. — Proposition de loi, adoptée par 
l'Ascemblée nationale, tendant à modi- 
fier l’article 24 de l'ordonnance sur le 
statut du fermage. 


090, — Projet de loi relatif à l'appel de la 


classe 1947. 


No 531. — Praposition de lof, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à complé. 
ter la loi relative à l'élection des mem 
bres de l'Assernblée nalionälo, 


N° 932, — Projet de loi tendant à sanctionner 
les infractions aux règles de contrôle et 
de répartition des pourboires, 


N° 533. — Projet de loi complétant les artli- 
cles 174 et 176 du livre II du code du 
travail. 


N° 597, — Rapport de M. Renaison sur le pro- 
jet de loi concernant l'indemnité men, 
suelle temporaire et instiluant un sup- 
plément pour charges de famille 


017. — Rapport de M. Chatagner sur la 
projet de loi relatif au plan de congéla- 
tion de la viande, 


Nora. Ce document été mis à la 
disposition de Mmes et MM. les conseillers de 
la République le 7 août 1947, 
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No 548. — Froposilion de loi, adoptée par 
l'Assernhlée metionale, tendant à accor- 
der à cerlains déporlés politiques Je 
bénéfice de la présomption d'origine. 

No 53:39. — Projet de loi portant aulorisa!'ion 
d'engageinent de dépenses au tilre du 
budget ordinaire {dépenses mililaires). 


Commission de la défense natienale. 


ire séance du jeudi 7 août 1917. 


Présents - MM. Alric, Amiot (Fdouanl), 
Rover (Max), Cherrier (Rene), Cia refond, Gé- 
nérai Delna:, Ger (Marc), Guirriee, Le 
Sassier-Boïsauné, Mercier (François), Meyer 
Monnet, Pialoux, Poirauil 
hRosset, Rotinal, Southon, Général Tubert, Van- 
yulen, 

Ercusé. M. Debray. 


9e séance du jeu li 7 août 1947. 


Présents. — MM. Alric, Amiot (Edouard), 
Boyer (Max), Chezsrier Cla'r fon 1, Gé- 
néral Delmas, Guirriec, Jauneau, Le Sassier- 
Boisaur Mever, Pialoux, Poirault (Emile), 
Rosset, Général Tubert, Vanrulen. 

Exrcusé. — M, Debray. 


Commission de l'éducrtion nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et ües 
loisirs, 

Séance-du jeudi 7 août 17. 
Présents. — MM. Paron, Champeix, Djau- 
ment, Mme Eboué, MM. Gilson, Amédée Guy, 

Menu, O!t, Pajot (fMiuberi), Pfleger, Pujul, 

Racault, Mme Saunier, M. Southon. 

Ezxcusé. — M. Bouloux. 


Commission des finances, 


Séance da jeudi 19417. 


Présents. — MM. Avinin, Berlioz, Bover 
(Jules), Courrière, Dorey, YFrancesthi, Geroser 
(Marc), Mocquart, Janton, HLardry, Merle 
(Toussain!), Monnet, Pauls, Poher, Reverbori, 
Roubert (Alex), Thomas (Jean-Marie), Vicl 
jeux. 


Commission de l'intéricir (administration 
généra'e, départementale et communale, 
Algérie). 


St ance du j 1i aout 1947. 
Présents. MM. Borgeaud, Couteaux, Mme 


Devaud. MM  Doumenc, Dujardin, Dumas, 
Mme Eboué, MM. Hamon (Lio), Hocquard, 


Larribôre, Marrane, Meyer, Richard, Rogier, 
Saadane, Sablé, Saïah, Sarrien, Trémintin, 
Tubert, Vignard (Valentin-Pierre), 

yant. 


Suppléant. — M, Lemoine (de M. Benoit). 


Commission des pensions (pensions civiles 
et militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 


Séænce du jeudi août 1947. 


Présents. — MM. Ascencio {Iean), Bossanne 
(André), Brier, Mme Cardot (Marie-Hélène), 
MM. Dassaud, Fournier, Fourré, Gadoin, Ga- 
Menditie (de), Mme Ovon, 
M. eyssandier, Thomas (Jean - Marie) 
Vilhet, Vitlori, 


Commission du ravitaillement, 


Séance du jeudi 7 août 1947. 


Présents. — MM. Aussel, Boisrond, Bossanhe 
(André), Mme Brion, MM. Calonne (Nestor), 
Chalagner, Dumas (François), Lefranc, Le 
Terrier, Paget, Racault, Roudel, Sarrien, 
Schiever, Tognard, Wehrung, N… 


| 


Ercusés, — M. Dadu, Mme Cardot, M. Vi-: 


lhet. 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du jeudi 7 août 1941. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Baret 
(Adrien), Dassaud, Jarrié, N'Joya Arouns, 
Rehaultl, Renaison, Satonnet. 


Eïcusé, — M. Martel (Ienri). 


Convocaiions de commissions, 


La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
se réunira le vendredi 8 août 1917, à seize 
heures trente (local ne 274): 


JL — Nomination d'un rapporteur et examen 
du projet de loi (ne 780, A. N.) relatif à l'as- 
sainissement des professions commerciales, 
industrielles et artisanales, en vue d’une dis- 
cussion d'urgence. 


II. — Questions diverses, 


La commission de l’agriculture se réunira 
le vendredi 8 août 1917, à dix heures (local 
ne 214): 


L — Nomination d'un rapporteur pour avis 
sur le projet de loi (ne 159, année 1917), adopté 
par l'Assembkée nationale, visant la réalisation 
d'un plan de congélation de la viande, 


Il. — Examen des rapports: 
De M. Brune, sur la proposition de loi 


(n° 416, année 1917), adoptée par l'Assemblée 
nalionale tendant à faire bénéficier les api- 
culieurs du statut du fermage; 


De M. Brettes, sur la proposition de résolu- 
tion (ne 355, année 1917) de M. Lienarnd, ten- 
dant à assurer l’immigralion d'une mair <d'œu- 
vre agricole qualifiée; 


De M. Cardin, sur la proposition de résolu- 
tion (ne 163, année 1943), dont il est l’auteur, 
relative à la jivraison des orges emblavées 
en remp'acement des bKs gelés; 


De M. Saint-Cyr, sur la proposition de réso- 
lution (ne 223, année 1947), dont il est l’au- 
teur, tendant à supprimer le plafond des dé- 
penses d'électrification rurale subventionna- 
bies par le fonis d'amortissement, 


La commission de ‘a défense nationale @c 
r‘upira le vendredi 8 août 1917, à onze heures 
(local ne 217): 


Examen des crédits du budget extraordinaire 
(dépenses militaires). 


La commission des finances se réunira le 
vendredi 8 août 1917, à neuf heures trente 
(local de la commission) : 

Etude : 


a) Du budget extraordinaire des dépenses 
militaires pour l'exercice 1947: 


b) Du budget de reconstruction et d'équipe. 
ment pour l'exercice 1947 (ne 220) A. N.); 


c) Du projet de loi portant autorisation d'en- 
gagement de dépenses au litre du budget or. 
dinaire (dépenses militaires) (ne 2231 A. N.); 


d) Du projet de loi approuvant une conven- 
tion passée avec la banque de Syrie et du 
Liban (ne 1635 A. N., 514 C. R.); 


e) Du projet de loi portant ouverture d'un 
crédit pour la participalion de la France à 
l'exposition internationale de l'urbanisine 
(ne 1875 A. N.); 

1) Du projet de loi tendant à la fusion des 
croupements entre sociét{s d'assurance sur ls 
vie pour Ja garantie des risques de guerre 
{no 1175 À. N., 460 C. R.). 


La commission de Ja justice et de légisin. 
tion civile, criminelle et commerciale se réu. 
nira le vendredi 8 août 1947, à dix-sept heures 
{local n° 202): 

Examen officieux du projet de loi relatif à 
l'assainissement des professions commerciales, 
industrielles et arlisanales. 


La commission de la reconstruction et de 
dommazes de guerre se réunira le vendredi 
8 août 1917, à dix beures (local n° 2®): 


Examen du projet de loi, adopté par l'As- 
semble nationale, instituant ane allocation 
d'attente en faveur des sinistrés par fait de 
guerre. 


La commission du suffrage universel, dn 
contrôle conslitutionne:, du règlement et des 
pétitions se réunira le vendredi 8 août 1917, 
à dix heures quinze précises (local ne 22{): 


L — Désignation d'un rapporieur et exa- 
men immédiat de la proposition de li 
(ne 135% A. N.), adoptée par l’Assemblée n1- 
tionale, tendant à compléter l’article 40 de 
la lof ne 45-431 du 5 octobre 19%, relative 
à l'élection en Afrique occidentale française, 
au Togo, en Afrique équatoriale française et 
au Cameroun, des membres de l’Assembke 
nationale. 


IH. — Echange de vues éventuel sur le pro- 
jet de scrutin municipal. 


III, — ÆExamen de la pétition ne 8 par les 
— de la commission désignés à cet 
effet, 


Réunions du vendrodi 8 août 1947. 


Commission de l'agriculture, à dix heures. 
— Local ne 214. 


Commission de la défense nationale, à onze 
heures. — Local n° 217, 


Commission des finances, à neuf heures 
(rente. — Local de la commission. 


Commission de la France d'outre-mer, À 
neuf heures trente. — Local ne 215. 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, à dix-sepi 
Leures. — Local n° 202 


Commission de la reconstruction et des 
eg “Seite de guerre, à dix heures. — Local 
no 202. 


Commission du suffrage universel, du con- 
trôle constitutionnel, du règlement et des 
27 “pi à dix heures quinze. — Local 
ne 


Commission des affaires économiques, des 
douanes <t des conventions commerciales, à 
seize heures trente, — Local no 27. 
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NX A 
AVIS & COMMUNICATIONS BANQUE DE FRANCE 
À 
SIEGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
Ministère des finances. 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
au | AU 
LOTE RIE NATIONALE PR 31 QUILLET 1947 24 JUILLET 1947 
4 
Encaisse-or monnaies et G1.816.506.128 6 .128 36 
Bon du Trésor négociahie engagement de l'Etat re'atil ul. 
au dépôt d'or de la Bai ique “nati nale de Belgique)... 9.116 ‘4 
Le tirage de la vingt-troisième tranche de | Bons du Trésor négociäbies souscriptions de l'Etat au 
m loterie nationale 1947 a eu lieu à Paris, salle | fonds |: 
Wagram, le G août 1947, à 20 h. 30 internationale pour ia reconstruction et le développement, 00 
Monnaies d'argent, d'aiuminium et de Dillon... | 120,053 
Les numéros se terminant par: A VUE 153.327 26 153.327 26 
Avances sur lingots et d'or...... vs. » 
L +) 
Série A. Série B. Portefeuille conuuercial d'effets 
Effets escomptés sur la Fran 89.194.527.081 20 { 
Effets garantis par l'office des céréales | 
gagnent 300 fr. 300 fr. (loi du 15 août 1956, décret du 29 juillet 3719 20| 87.210.658 
8 — 300 fr. 400 ir. 1939, loi du 19 mai 1941)............. « 7.900.000 \ 
76 _ 500 fr. 1.000 fr. EtTèts escomplés sur ‘étranger 9.910.068 » } 
40 _ 800 fr 1.500 fr, | lets négociables et autres € empi is à court terme à 
513 Effets négociables achclés en France décret du 13 juin “1.111.106 601 
922 1.500 fr 2.500 fr à | 751.930 1 122323 51 
‘T. | Avances sur titreS......... .. | 11 
011 — 2.000 fr. 3.000 fr. | Avances à trente jours au maximum sur effets publics 6 | ich | 
102 2.009 fr. 3.000 fr. échéance déterminée ne xeédant pas deux ans.... ..... | 16.662.115.000 » 6.9:2.7:3.000 
377 _ 2.500 fr. 3.500 fr. | Bons du Trésor négociables convention du 19 avril 19h | 
661 — 2.509 fr. 3.500 fr. approuvée par la loi du 9 mai 1916, convention du 21 juin | ”: ne 
955 — 2.500 fr. 3.500 fr. | 1917 appro ivée par la loi du 26 juin 1945 | 53.000.000.000 »| 53.00% = 
2.534 fr. 10.000 fr. | Bons négociables 6e la caisse aulonome 09!  5.002.527.354 29 
conventions des 23 juin 192 et 73 décembre 1951 D.002.537,304 22 354 
“à Prêts sans intérêts à L'Etat (oi du 9 juin 187; convention 
du 29 mars 1873, loi du juin prorogée. iois des 
6.505 — 4.009 fr. 10.000 fr. 13 novembre 1897, 29 léc nbre 1911. 20 décembre 1918 
7.612 _ 4.009 fr. 10,900 fr. et 25 juin 1928; convent ion un 12 novembre 1933; décret 
7.008 10.000 fr. 15.600 fr. du 12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loïdu | 
4 30.000 tr. 50,600 fr | Avances provisoires à l'Elat convention du 2 septem 
bre 1938 approuvée par le décret du fer seplembre 193 
D2.522 à 200.000 fr. 80.000 fr. convention du 29 février 1940 approuvée pr ie :écretl 
06.349 200.009 fr. 80.909 fr. du ?9 février 1910, convention du 9 juin 1440 appri 
18.411 — 200.099 fr. 60.000 fr. par le décre! du 9 juin 19% convention du S juin 1911 
52.257 200.000 fr. 80.000 fr. approuvée par la du 15 juillet 1941, convention du | | 
95.263 — 200.000 ir. 80.000 fr. 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 Juin 1, FPE 112.60.000.000 »1105.090.000.000 + 
Avances provisoires consenties à l'Elat en vue du paye 
ment des dépenses d'entretien des troupes allemanucs 
d'occupation en Franre roi vel itions des 25 aoû!, 29 oc- 
tobre, 12 e* 30 décembre 1910, 20 février . 30 avril. 10 ma, 
j ri 41 juin. 11 septembre, 27 novembre et 26 décembre 1941, 
Série À. Série B. 5 mars, 30 avril, {1 juin, 17 septembre et 19 novem 
à 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 19%4...... | 426.000.000.000 | 
018.677 âpnent 600.009 fr. 120.009 fr. Rentes d'affectalions spéciales (loi 17 mai 1594, 
042.302 609.000 120.000 [r. décrels des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1557}... 112.980.730 11 112,960,759 14 
094.599 600.000 fr. 120.000 fr. | Hotel et “mobilier de la 4.000.000 ,3-000.0 » 
190.605 — 600.000 fr. 120.000 fr. 1.497 50! 543 82 
109.198 — 1.009.000 fr. 200,000 fr. .784.401.437 50 | 
111.606 1.000.000 fr. 200.009 fr. 
ASSIF 
176.227 — 2.000.600 fr. 1.020.000 tr. 
259.022 8.000.009 fr. 4.090.000 fr. Capital de la Banque............ 182.500.090 » 182 50.000 
Bénéfices en addition au capital lois ‘des 9 juin 1857 et 
novembre 1897)... ee 302.221.454 81 302.991 151.84 
Réserves mobulières légales du 17 mal 1534; décrets 
PAYEMENT DES LOTS des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1857)...... RAA 99 105.750 11 99 105.750 14 
, Réserve immobilière....... 4.000.000 » 4.000.000 » 
{Extrait de l’article 14 du règlement.) Engagements a vue 
Billets au porteur en UlatiQn. | 834 587.219.260 
Les billets gagnants non présentés dans | Comptes courants eréditeurs 
en délai de six mois à compter du tirage Compte courant du Trésor public... 83.809.112 93 
ont annulés (règlement du 29 mai 1937). Compte courant de ja caisse auto- RL 
nome d'amortissement. ... ..,.... 108.611.176 » 
Le prochain tirage aura jieu le 43 août 1947. Comptes courants et complies de ) 7 79 191.959.372 46 472 809 654 14 
Dispositions et autres engagemen's \ 
À VU...  1.099.279,195 14 | 
Avis relatif au tirage de la tranche | À. 363.461.500 39 | 5.295.058.439 78 
de la loterie nationale 1947. 
Total. 908. 84. +0 892 203. 362 83 
Le tirage de la 2% tranche de la loterie | 
@ationale 1947 aura lieu en présence du publie, 
æ mercredi 20 août 4947, à vingt heures TAUX DES OPERATIONS | 
| tente. Effets publics et effets de commerce repré- | Certiflé conforme aux écritures3 
| Escompte ; sentant des ventes........ 1,9/4 % Le Gouverneur 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (1). Autres effets de commcrce.......... 2.4 Û % de la Banque de France, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque pestal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


À 


[ Tirages financiers 


Grandes Brasserie et Malterie ce la Croix-de-Lorraine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.700.000 F 


SIÈGE SOCIAL: 
d6, Avexug GAMDgrrA, BAR-LE-DUC 
R. GC.: Bar-le-Duc no S69. 


Chiigations 4 00 1942 de 2.000 F, 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée 
lors de l'émission de ses oldigations 4 0/0 194%, 
Ja société dile Grandes Brasserie et Malterie 
de la Croix-de-Lorraine a procédé, par voie 


de rachat en Bourse, à l'amortissement prévu 
pour le fer août 1947. 


En conséquence, il ne sera procédé à aucun 
Urage au sort 

Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 22 juillet 1947.) 


AVIS DIVERS 


BANQUE DE gARIS ET DES PAYS-BAS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Carrraz: 1.421.000.000 DE FRANCS 
Siècg SOCIAL: 3, RUE D'ANTIN, PARIS (2e) 
R. C.: Seine ne 403673; L. B. F. n° 24. 


Avis de convocation, 


Deurième insertion. 
L'assemblée générale des actionnaires, qui 
avait été convoquée pour le vendredi 25 juil- 
let 1947, à l'eflet de délilérer et staluer sur 
d'ordre jour suivant: 
ORDRE DU JOUR 

Vérification et reconnaissance de ‘sa sincé- 
de Ja déclaralion notariée constatant 
la souscription des actions nouvelles re- 
présentant l'augmentation de capital de 
1.121.000.000 de francs à 1.503.500.000 EF, 
ainsi que le versement effectué sur ces 
actions; en conséquenææ, constatation de 
la réalisation définitive de l'augmentation 
du capilal social de 1.421.000.000 de francs 
à 1.931.000.000 de francs. 
n'ayant pas réuni un nombre d'actionnaires 
représonlant la moitié du capital social, a 
adopté, à titre provisoire, coñformément à 
l'arlicie 20 de la loi du 24 juillet 1867, les 
résolutions suivantes: 


Prerriäère résolution. 


L'assemblée générale, après vérification, re- 


gonnait la sincérité de la déclaration faite 


par lé conseil d'administration, suivant acte 
recu par Me Jourdain, notaire à Paris, le 
17 juillet 1917: 

jo De la souscription des 465.000 actions 
de 500 F chacune représentant l'augmenta- 
lion de capital de 1.121.000.000 de francs à 
1.503.500.000 F, effectuée en vertu de la 
décision de l'assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires en date du $ juillet 
19:17; 

2 Du versement effectué eur chacune de 
ces actions de 500 F représentant le capital 
nominal et du montant représentant la prime 
d'émission, soit: 

250 F pour 27.170 actions; 
500 F pour 71.256 actions, 
1% F pour 66.55% actions. 


Deuxième résolution. 


L'assemblée générale constate: 

Que l'augmentation du capital Sacial de 
1.121.000.000 de francs à 1.503.500.000 F est 
dinitivement réalisée ; 

Que, de ce fait, l'augmentation du capital 
social de 1.503.500.000 F à 1.531.000.000 de 
francs, décidée par l'assemblée générale du 
8 juillet 1917, est devenue définitive; 

Qu'en conséquence, le premier alinéa de 
l'article 6 des slaluts entre en vigueur dans 
sa nouveile rédaction, savoir : 


Le capital social est fixé à 1.531.000.000 de 
franrs et divisé en 3.062.000 actions de 500 F 
chacune. 
Troisième résolution. 


L'assemblée générale donne tous pouvoirs 
au porteur d'une copie ou d'une expédition 
des présentes pour faire tous dépôts et pu- 
blicalions, conformément à la loi. 

MM. les actionnaires sont de nouveau Con- 
voquée en assembiée générale pour le lundi 
8 sentembre 1947, à quinze heures, au siège 
social, 3, rue d’Antin, à Paris, à l’eflet de 
délibérer sur les mêmes résolutions. 

Ces résolutions ne deviendront défin'tives 
que si elles sont approuvées par la nouvelle 
assemblée, comrosée d'un nombre d’'action- 
noires représentant le cinquième au moins 
du capital social. 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre 
d'actions qu'il possède, a le droit de prendre 
part à cette assemblée, ou de s’y faire re- 
présenter par un mandataire ayant lui-même 
le droit d'en faire partie, muni d’un pouvoir 
régulier, à condition que ce pouvoir soit dé- 
posé au siège social deux jours au moins 
avant la date de l'assemblée. 


Toutcfois, seront seuls admis à assister à 
l'assemblée ou à s'y faire représenter, les 
actionnaires qui auront ‘justifié au préalable 
de leur qualité: 


{o En ce qui concerne leurs actions nomi- 
nalives, par l'inscription desdites actions sur 
les registres de la société, cinq jours au 
moins avant la date de l'assemblée; 

2° En ce m5 concerne leurs actions au 
porteur, qui doivent étre déposées obligatoi- 
rement à la caisse centrale de dépôts et 
virements de tilres, par l’immobilisation 
dites actions en vue de l’assemblée, pourvu 
que le dénosilaire de ces titres nolifle cette 
immobilisation à la Banque de Paris et des 


Pays-Bas cinq jours au moins avant la date 
de l’Assemblée: 
Au sfège social: 3, rue d’Antin, à Paris: 
A la succursale à Marseille, 37, cours Pierre 
Puget; 
Aux succursales d'Amsterdam, Bruxelles et 
Genève, 
où des formules de pouvoir et des cartes 
d'admission seront tenues à la disposition 
des intéressés. 
Le conseil d'administration, 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7%) 


Registre du tribunal de commerce 
de la Seine: n° 214298 BB. 


Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1922 de 
la société Energie pen 48 du Maroc sont 
informés qu'il sera procédé le 19 août 1947, 
à quinze heures, à la banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris {2%}, au tirage 
au sort des obligations qui doivent être amor- 
lies le 15 octobre 1947. 


Le conseil d'administration. 


HOLDING COMPANY 
DE LA 
GRANDE COMPAGRIE DES TELEGRAPHES DU NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME 
soCIAL: COPENHAGUE 


Le conseil d'administration de la Holding 
SRE de la Grande Compagnie des Télé- 
graphes du Nord communique : 


L'assemblée générale ordinaire aura lieu à 
Copenhague le vendredi 5 septembre 4947, à 
quatorze heures. 


Le conseil d’administralion proposera à 
l'assemblée la distribution suivante pour le 
19e exercice: 

Dividende total 13 0/0, savoir Cour, dan, 7,04 
par action de Cour. dan. 54, valeur nominale; 

Report à l'exercice suivant Cour. dan. 2.415,99 
(deux mille quatre cent quinze couronnes da- 
noises quatre-vingt<lix-neuf Ocre). 


Conformément à l’article 12 des statuts, 
seuls peuvent voter à l'assemblée générale les 
tilulaires d'actions nominatives inscrites sur 
les registres de la sociélé six mois au moins 
avant la date fixée pour l'assemblée. Des 
cartes d'admission à l'assemblée générale se- 
ront délivrées au siège social, à Copenhague, 
au plus tard trois jours avant la date de l’as- 
semblée, et au bureau de la compagnie, à 
Londres, 5 St.-Helen's Place, au plus tard huit 


jours avant, 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 24 juillet 1947, 
rise sur requête du procureur général près 
a Haute Cour de justice, le président du tri- 
bunal civil de la Seine a rapporté les mesures 
de séquestre des biens et intérêts du sieur 
Prouvost (Jean), ex-secrétaire d'Etat à l’in- 
formation du gouvernement de Vichy, domi- 
cilié 216, rue de Rivoli, à Paris, prononcées 
par l'ordonnance du 6 mars 1945. 


Par ordonnance en date du %3 juin 197, le 
président du tribunal de première inetance 
de Metz a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à: 

Walter (Charles), et à son épouse, avenue 
de Nancy, 1, à Metz; 

Zimmer, et à son épouse, 2%, chemin des 
Petites-Sœurs, Metz; 

Zilkmer (Helmut), et eon épouse, 32, rue 
de Pont-à-Mousson, Montigny; 

Mayer (Joseph), 46, rue de l'Usine, Rom- 


as; 

Maler (Aloïs), Grande-Rue, Rosselange. 

Mack, rue Napoléon-Ier, Sarrebourg; 
à (Nicolas), place Mangin, 4, Hagon- 
ange; 

Becker, née Huwig (Marthe), Riegelsberg; 
Consorts Einsdartf-Schurr, Munich, et Georg 
Marienhüite ; 

Schnettler, cité Sainte Marie, Rosselange; 

Koch. née Fourmann (Marguerite), en Alle- 
magne ; 

Becker, rue Viviers-Weyerstein, Sarrebourg; 

Blessin, (Ernest), rue du Couvent, Boulay; 
Metach, et à son épouse, 9 bis, rue de 
Strasbourg, Metz; 

AIT (Paul), et à son épouse, 4, avenue de 
Nancy, Metz; 

Altpeter, et à son épouse, rue Fdämond-Goud- 
chaux, 36, Metz; 

Amelang, et à son épouse, 7, cité Le 
Moyne, Metz; 

Anderheiïden (Karl), et à son épouse, 9%, 
rue Clovis, Metz; 

Aprelmann (Gustave), et à son épouse, 66, 
rue du 'Pontiffroy, Metz: 

Beckenbauer, et à son épouse, 43. avenue 
de Nancy, Metz; 
Brœsch (Mathias), et à son épouse, 57, rue 
de Strasbourg Metz; 

Buttner, et à son épouse, 13, rue de Ver- 
dun, Metz; 

Coqué. et à son épouse, 438, rue de Stras- 
bourg, Metz; 

Diemert, et à son épouse, 10, rue Pierre- 
Perrat, Metz; 

Farechon (Pierre), et à son épouse, 19, 
route de Woippy, Metz; 

Friedrich, et à son épouse, %, rue Trondle, 
Jouy-aux-Arches; 

Fries (Karl), et à son épouse, 49, rue La 
Fayette. Metz; 

Haster, et à son épouse, G6, rue de la Ronde, 


etz: 

Heïdrich (B.), et à son épouse, 44, rue Man- 
gin, Metz; 

Hoffmann, et à sn épouse, 8, rue Saint- 
Livier, Metz, 
et a nommé l'administration de J’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 

rsonne du directeur départemental de la 
Moselle, pour eemplir les fonctions d’adminie- 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 juin 1947, le 
À du tribunal de première instance de 

trasbourg a ordonné la levée du séquesire 
des biens apparlenant à M. Besserer (Rodol 
phe), 5, quai du Sable, Strasbourg, séquestre 
qui avait été prononcé par l'ordonnance du 
président du tribunal de Strasbourg en date 
du 2%6 juin 1947. 


Par ordonnanec en date du 30 juin 1947, le 
président du tribunal de première instance de 
Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Schlei- 
cher, née Huiz (Irma), de nationalité al'e- 
mande, 41, boulevard de la Marne, 
bourg, et a nommé l'administration de l'en 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistraïeur séqueslre. 


Stras- 


Par ordonnance en date du 30 juin 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Stræsbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Beller 
(Hans), de nationalité allemande, 46, avenue 
des Vosges, Strasbourg, et a nommé l'admi 
nisiralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour reinplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 juin 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a plaré sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à 
M. Werle, de nationalité allemande, 23, allée 
de la Robertsau, Strasbourg, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance du 9 mai 1947, le président 
du tribunal civil des Andelys a placé sous 
séquestre les biens, droits et intérêts appar- 
tenant aux époux Yver-Astier, demeurant à 
Aubervilliers (Seine), 21, rue ÆEdgar-Quinet, 
lesdits biens situés à Vandrimare (Eure), et 
a nommé l’administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de l'Eure, 
pour remplir les foncticns d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance du 3 juin 1947, le président 
du tribunal civil de Neufchâtel-en-Bray à 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts de toutes natures sis dans l'arrondisse- 
ment judiciaire de Neufchâtel-en-Bray, et 
appartenant à: 

La société anonyme Albert Pougeant; 

Veuve Albert Bougeant : 

Paul Bougeant, 
et ceux qui dépendent de la succession d'’Al- 
bert Bougeant, et a désigné en qualité d'ad 
ministrateur séquestre le directeur des do- 
maines du département de la Seine, 


Par ordonnance en date du 29 mai 1947, le 
em du tribunal de première instance de 
enlis a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Deyber (Oscar), 
demeurant à Coye-la-Forêt (Oise), arrondisse- 
ment de Senlis, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé. 
partement de l'Oise, pour remplir Les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 mars 1947, 
le président du tribunal civil de première 
instance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement ou indirectement ou par 
personne interposée aux personnes ci-après 
indiquées qui doivent être réputées ennemies: 


Rossebastiano (Domenica), femme Raffarle 
Monge, 28, rue du Baignoir; 

Lenzi (Guilio), 13, boulevard des Pins; 

Napoletano (Rémy-Jean), 13, rue Saint-Ba- 


e, 
Para (Maric-Marguerite), 30, rue des Trois- 


Rois; 

Xipolita (Stamatis), 9, rue des Bonnes- 
Grâces ; 

Marchisano (Francesco), rue du Berceau, 
Estaque ; 

Busa (Hugo), 1, rue Léo-Lagrange:; 

Molteni (Renato), 3, impasse à la Mer, En- 
doume ; 


Cerri (Maria), place Quiadou, Château-Gom- 
bert; 

Vivanti (Yvette-Jacqueline), 7, 
minicaines ; 

Sodano (Clément), 175, avenue Capelette; 


rue des Do- 


Lemasson (Félicie femme Charles Tea- 
nelte, villa Carmen, Salnt-Henri: 

BRUCINI (Torello), campagne Rigner, Saint- 
Marcel-la-Montre ; 

Deidda (Thérèse), 11, rue Bel-Air, Eslaque; 

Giacomelli (Paisiello), 2 a, boulevard Vel- 
ten ; 

Lorenzini (Libero), 10, houlevard Guichard; 

Fumanti (Alfred), 118 ch., Madrague-Ville: 

Run Barbara), 12, cours Belsunce:; 

Cellini (Marie-Celinda), femme Luigi di Do- 
menico, les Guérites, Saint-Henri; 

Dovetta (Joseph), 27, rue des Economies: 

Granziera (Francesco), bar Petit, Saint-Mar- 
cel ; 

Gastaldi (Pierre), 9317, boulevard National; 

Landini (Ramirto), 217, rue Centraft, bar 
Estaque ; 


Re (Marie), château Bovis, Estaque; 
Trogolo (Catarine), femme Charles Plazio, 
rue Auphan; 
Gervasone (Lucie), femme Pietro Marchett, 
52, boulevard Aguillon, Sainte-Marguerile; 
Mantone (Thérèse), femme Jiachiono 
Faclla, 16, rue Caisserie; 
Ferrero (Edouard), 12, rue de l'Alliance; 
Martini (Luigi), ?SS, avenue Arenc; 
Catarina (Lorennati)}, femme Dionigio Truc- 
chi, 4, rue d'’Anthoine; 
Rossi (Séverin), 61, rue Danton; 
Sebastianelle (Giovanni), campagne Rolane 
Saint-Loup ; 
Lergenmuller 
Prado ; 
Wimmer (Berta-Marie), femme Jehan 
genmuller, 70, avenue Prado; 
Ranauda (Carmine), 16, rue de la Pomme; 
Chessa (Sabine), femme Jean Coddeo, 194, 
avenue Chartreux, 


et que l'administration séquestre desdits 
biens a été confiée à l'administration des do- 
maines en la personne du directeur dépar- 
temental des Bouches-du-Rhône. 


(Berta-Catarina), 70, avenue 


Ler- 


Par ordonnance en date du 15 mars 1947, 
le président du tribunal civil de prem'ère 
instance de Marseille a ondonné la mse sous 
séquestre des biens, droits et in‘érêls appar- 
tenant directement, indirectement ou par per. 
sonne interposée, aux personnes ci-après in- 
diquées qui doivent être réputées ennernies : 

Tola (Amélia), femme Joseph Monteil, 59, 
rue Sylvestre; 

Nostro (Brgida), femme Alfonso Battaglia, 
78, rue des Vignes; 

Margaria (Maria), 48, 
lemy, à Sainte-Marguerite; 

Bianco (Maria), 23, boulevard des Vignes; 

Nuti (Auguste), 12, rue des Vignerons; 

Carra (Giscinte), traverse de l'église Madra- 
gue-de-Montredon ; 

Tomasacci (Jean), 22, 
la Valbarelle; 

Matte: (Adelmo), femme Marco Matlei, mal- 
son Micehlon, Estaque. 

Ramalli (Nella), veuve Ricardo Dapian, 29, 
avenue Pierre-Bonze, Mazargues. 


boulevard Barthé- 


boulevard Monplaisir, 


Ginna (Salvatore), %, boulevard Larrat, 
Pont-de-Vivan. 
Charrier (Adelaïde), femme Jacques Mal- 


ken, %, rue du Musée; 


Mallen (Jacques-Etienne), 33, rue du Mu- 
sée : 
Antenore (Agata), femme Antonio Davino, 


16, boulevard des Jtaliens; 

Bernardi (Jean-Louis), 4, chutes Lavies. 

Cuazzone (Guilo), 15, boulevard de la F4- 
dération, les Chartreux; 

Coppola (Giovanni), 3, rue Figuier-<le Cas- 
SiS; 

Baiacco (Félicie), femme Henri Dona!li, 
son Absinelli, Estaque; 

Dimas' (Maria-Guilia), 10, rue Fontaine-Rou- 
vière 

Baldi (Lina-Eveline), femme Edouard Lio- 
tardo, boulevard de la P'nède, les Deux-Gos- 
ses, Verduron, Haut-Saint-Antoine. 

Simonctt (Umber!o}), 3, rue Sainte-Beaurme., 

Becchino (Rosa-Maria), 2, rue Audimar; 

Biancotto (Anlonino), campagne Rovelle, la 


mal- 


; 
Martinelli (Siméon), traverse Nore, maf- 
son Bernard, Saint-Marce!; 
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Degregor'o (Joseph), 6, rue de Bourgogne; 

Di Mitro (Maria), femme Hassen ben Moha- 
med, chez Band ni, Estaque; 

Ferrari (Faustino), 10, rue Saint-Roch, Ma- 
dague-<e-Montredon ; 

_Mehletz (Paul), sous les drapeaux, la Corde- 
re; 

Brau (Stephano), chez Terson!, le Marinier, 
l'Esta que, 
et que l'administration séquestre desdits 
b'ens a été confiée à l'administration des do- 
maines, en la personne du d recteur dépar- 
femenlal des Bouches-du-Rhône. 


Par ordonnance en date du 15 mars 1947, le 
président du tribunal oivil de première ins- 
tance de Marseille a ordonné la mise eéous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement, indirectement ou par 
persaine interposée, aux personnes ci-après 
andiquées, qui doivent être réputées enne- 


Moïnengo (Palmire), 17, hôte! Fleury, place 
des Marseillaises; Panatonni (Pilade), chez 
Domenc, Gs, boulevurd de Paris: Dessi (Gius- 


levard de Constantinople, Esta- 
que; Muller (Osker), 115, route Nationale, 
Saint-Marcel; Zindicennu (Dimitri), 95, boule 
vard du Dragon; Bellone (Pietro), 3, boule- 
vard Viala, Saint-Louis; Mosel'e (Jeanne), 
femme Camille Fredde, 13, rue Magalie, Esta- 
juc; Pruna (Juliette), femme Stefano Morra, 
“ours Jullien; Pia (Charlotte), veuve Jean 
no, 18 rue Saint-Jugues; Ogliati (José- 
, femme Gontara Sahloul, 9, rue Ber- 
i-Bois; Brunengo (Rémy), 7, boulevard 
nne, le Canet: Calitsi (Irène), veuve 
Schoflaca Carafñlles, 9, rue de la Sa'le; Bucari 
(Irène), veuve Alberto Antonelli, 7, boulevard 
de la Colline, Valbarelle: Franchi (Santina), 
femme Armando Gai, usine Millaud, chemin 
de Saint-André, Saint-Louis; Grimadi (Roger), 
20, rue du Rimas, Saini-Murcel: Doroni (Ro- 
ger), 2, rue César-Frank; CGiolini (Yves-Ro- 
land), quartier du Valon, campagne Brin- 
gheïlo, Saint-Henri; Pennachi (Viclorine), 
femme Gino BeLucci, boulevard Saligens, 
grotte Roland, campagne Mouret; Montefuseo 
(Fiaravante), 27, rue des Vignes; Matlei 
(Luigi), montée des Iris, vila Gracieuse, Es- 
taque: Lorenzali (Barthelemy), traverse Pica- 
ron, Saint-André; Purracini (Pasquale), quar- 
Uer de la Falaise-Mon-Musso, : Fian- 
dina Pietro), traverse la Grognarde, la 
Pomme, 
et que l'administration sequestre desdits Liens 
a été conflée à l'administration des domaines 
en la personne du directeur départemental 
des Bouches-du-Rhône. 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
{Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par décision de la cour de Justice de Sain- 
les du 22 novembre 19,44, le nommé Morin 
(Emilien-Eugène-Clovis-Omer), né le 10 jan- 
vier 1895 À Nantillé, fils d'Emile et de Giraud 
(Ozanne-Eugénie), profession agent d'affaires, 
demeurant à Saintes, a été condamné à la 
‘eine de la confiscation de ses biens réduite 
N la moilié par décret du 5 août 1946. 


Par décision de la cour de justice de Sain 
tes du 23 novembre 1944, le nommé Favre 
(Érnest-Charles-Albert), né le 12 juillet 1868, 
à Saint-Georges (Vienne), fils d'Henri-Francois 
et de Devaux (Elise-Félicité), profession doc- 
teur en médecine, demeurant à Rétaud, a été 
condamné à la peine de la confiscation de ses 
biens. 


Par décision de la cour de justice de Sain- 
tes du 4er mars 1945, le nommé Ilamel (René- 
Louis-Alfred), né le 27 octobre 1911, à Ville- 
naux (Aube), fils de Marcel-Emile el de Beau- 
jeau (Marguerite-Léontine), profession électri- 
cien, demeurant à Saintes, à été condamné à 
la peine de la confiscation de ses biens. 


Par décision de la cour de justice de Kain- 
tes du 2 mars 1945, la nommée Hillairet (Mar- 
the-Jeanne-Hélène), veuve Blaime, née le 13 
janvier 1897, à Gémozar, fille de Charles et de 


Lemarchand (Maria), profession commerçante, 


demeurant à Gémozac, a été condamné à la 
peine de Ja confiscation de ses biens. 


Par décision de la cour de justice de Sain- 
tes du 9 mars 1945, le nommé Moreau (Henri), 
né le 11 janvier 1891 à Semussac, fils d'Eugène 
et de Lavigne (Célina-Julie), profession négo- 
ciant, demeurant à Saujon, a été condamné 
à la peine de la confiscation de ses biens, ré- 
duite à la motié par décret du 27 septeim- 
bre 1915. 


Par décision de la cour de justice de Sain- 
tes, du 15 mars 1945, le nommé Quéron (Char- 
les), né le 28 mai 1894 à Asnières, fils de Lo- 
dois et de Sauvion (Marie-Alida), profession 
agriculteur, demeurant à Asnières, à été con- 
damné à la peine de confiscation de ses biens. 


Par décision de la cour de justice de Saintes, 
siégeant en chambre civique, en date du 
12 avril 1935, le nommé Quinconneau (Emile), 
né le 2 octobre 1874 au Thou, fils de Henri 
et de (Marguerile), profession ma- 
raicher, dexneurant au Petit-Marseille de 
chefort-sur-Mer, à élé condamné à la peine 
de la confiscation de la moitié de ses biens. 


Par décision de la cour de justice de Sain- 
tes en date du 11'avril 1945, le nommé Bardet 
(Eugène-Belmont), né le 4 avril 1902 à Saint- 
Ciers, Champagne, fils d'Eugène et de Cons- 
lantin (Marie-Amédéa\, profession cultivateur, 
demeurant à Saint-Maigrin, a été condamné à 
la peine de la confiscation de ses biens, 


Par décision de la cour de justice de Sain- 
tes, siégeant en chambre civique, en date du 
2 nai 19:5, le nommé Ulrich (René-Charles- 
Pierre-Louis), né le 10 février 1892 à Saint- 
Jean-d'Angély, fils de Léon-Charles et de Blair 
(Julie-Marguerile),< profession armurier, de- 
imeurant à Saint-Jean-d'Angély, à été con- 
damné à la peine de la confiscation de la 
moitié de ses biens, 


Par décision de la cour de justice de Sain- 
tes, siégeant en chambre civique, en date du 
3 mai 1945, le nommé Martelin (Louis-Julien- 
Edmond), né le 27 novembre 1901, à Oullins, 
fils de Claude-Marie-Joseph et de Gouttefan- 
chat (Maria), profession gérant d'entreprise, 
demeurant à Saint-Jean-d'Angély a été vconr- 
damné à la peine de la confiscation du quart 
de ses biens. 


Par décision de la cour de justice de Sain- 
tes, siégeant en chambre civique, en date du 
3 mai 1945, le nommé Bord (Gustave), né le 
31 mars 1899 à Issoudun, fils de Pierre et de 
Marie Brandelle, profession entrepreneur de 
travaux publics, demeurant à Saint-Jean-d’An- 
gély, a été condamné à la peine de la confis- 
cation de ses biens, réduite à 30 p. 100 par 
décret du 42 septembre 1946. 


Par décision de la cour de justice de Saintes, 
siégeant en chambre civique, en date du 
4 mai 1915, le nommé Rivaud (Jean-Paul, né 
le 22 décembre 1879 à Saint-Même, fils de 
Jean-Baptiste et de Drahonnet (Marie-Ustelle), 
profession tailleur-cafetier, et demeurant à 
Loulay, a été condamné à la peine de la con- 
fiscation de la moitié de ses biens, réduit au 
quart par décret du 5 août 1946. 


Par décision de la cour de justice de Sain- 
tes, siégeant en chambre civique, en date du 
45 mai 1945, la nommée Ducamin (Jeanne), 
née le 23 juin 1912 à Arès, fille de Jean et de 
Rambert (Marie), profession débitante de bois- 
sons, demeurant à Rochefort, a été condamnée 
à la peine de la confiscation &e la moitié de 
ses biens, 


Par décision de la cour de justice de Sain- 
tes, siégeant en chambre civique, en date du 
15 mai 1945, le nommé Champagnat (Emile), 
né le 20 juillet 1902, à ChâteaumeiHant (Ch?r), 
fils de Juls ct de Guillot (Marie), profession 
directeur de société, demeurant à Rochefort, 
a été condamné à la peine de la confiscation 
du cinquième de ses biens. 


Par décision de la cour d2 justice de Sain- 
tes, siégeant en chambre civique, en date du 
2% mai 1945, le nommé Boutinet (Albert-Noël) 
né le 7 juin 1901, à Tonnay-Charente, fils de 
Noël »t de Vezin (Victorine), profession mar- 
chand de porcs, demeurant Nollon 4e-Ge- 
neuillé, à été condamné à 1a peine de is 
confiscation du tiers de ses biens. 


Par décision de la cour de justice de Sain» 
tes, siégeant en chambre civiqu?, en date du 
50 mai 1945, le nommé Fanton (Paul), né le 
26 février 1593 à Fouras, fils de Paul el de 
Loste (Marie-Eva}, profession reslauratour, de- 
meurant à Fouras, rue de la Halle, a été 
condamné à la peine de la confiscation du 
quart de ses biens, 


Par décision dz: la cour de justice de Sain- 
tes, siégeant en chambre civique, en date du 
30 mai 1945, le nommé Vaillant (Edmond), 
né le 15 octobre 1904 à Nantes, fils de Louis- 
Marie-Joseph et d2 Baudin (Nancy-Désirée), 
profession industriel, demeurant à Saint-Jean- 
d’Angéiy, à été condamné à la peine de la 
confiscation de ses biens. 


Par décision de la cour de justice de Sain- 
tes, siégeant en chambre civique, en date 
du 7 juin 19%5, le nommé Boyer (André), né 
le 3 mars 1882, à Savignac-sur-l'Isle (Gironde), 
fils de Simon et de Artiguevieille (Marie), 
profession marchand de bestiaux, demeuran* 
à Saint-Georges-des-Coteaux, a été condamné 
à la peine de la confiscation de la moitié de 


ses biens. 


Demandes de changement de nom ) 


M. Robert-Emile Thevenin, né à Epghien-es. 
Bains (Seine-et-Oise), le 4° novemibre 1918, 
demeurant 12, boulevard qu Roi, à Versailles 
(Seine-t-Oise), agissant en son, nom person- 
nel et au nom de ses enfants mineurs: 
Edouard-Charles, né le 17 août 193 à Ver- 
sailles; Elisabeth-Marie, née le 5 septembre 
1913 à Versailles, dépose auprès du garde des 
sceaux une demande tendant à voir autoriser 
l'addidon à son nom patronymique du nom 
de Lemoine, pour s'appeler désormais Theve- 
nin-Lemoine, 


M. Pierre Levy, né le 5 juillet 1901, à Luné- 
ville (Meurtheæt-Moselle), demeurant à Péri 
gueux (Dordogne), 2, rue Limagcanne, agis- 
sant au nom de son fils mineur Philippe, né 
le 30 mars 19%, à Villeneuve-sur-Lot (Lot-t- térier 
Garonne ei demeurant rue des Vertus, à As- U 

tafflort (Lot-et-Garonne), dépose auprès d 
garde des sceaux une requête en vue dr 
substiluer au nom patronymique de son fils rés 

ceiui de Manet, 


vatior 

nées 

M. Kiorza (Charles), employé à ja Compa ttre 
gaie des chemins de fer tunisiens, né à Tunis 
le 29 août 1909, demeurant à Ben-Arous, rue 
de la Somme ({banlicue de Tunis), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui 
de Dorziat, 


Mme Jeannetie Glücksmanr, née le 145 no- 
vembre 1900 à Worms (Allemagne), demeu- 
rant à Paris, 7, avenue Foch (16e), dépose une 
requête au garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui ds 
Voisin, nom sous lequel elle est connue, 


M. Gaston Assassin, né à Vitry-sur-Seine, ke 
23 avril 1892, de nationalité française, demeu- 
rant au Chesnay (£eine-et-Oise), 12, rue Jean- 
Duplessis, agissant tant en son nom personnel 
qu'en celui de son fils Henri, né à Vitry-sut- 
seine ke 6 août 1923, dépose une requête au. 

rès du garde des sceaux afin d'être autorisé endar 

substituer À son nom patronymique cel dom 


de Massin. 
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| 
(concessions DIVERSES 


PREFECTURE D'ORAN 


BIVISION DES TRAVAUX PUBLICS ET DU TRAVAIL 


AVIS 


Qemande de permis exclusif de recherches ce Pétrole 
et ce Gaz combustibles 


Par une pétition en date du 30 mai 1947, la 
Société nalionale de recherches et d'exploi- 
tation de pélrole en Aïlgérie sollicite un per- 
mis exclusif de recherches de pétrole et de 
gaz combustibles, portant sur le territoire de 
la commune mixte de la Mina, arrondisse- 
ment de Mostaganem, département d'Oran. 

Ce permis serait valable dans un périmètre 
défini ainsi qu'il suit: 

A. — Au Nord-Ouest par une ligne droite 
joignant le point B. 1 de coordonnées Lam- 
ert— (Nord Aïgérie) X = 901.500, Y = 295.500 
au point B. 2 de coordonnées Lambert (Nord 
Algérie) X = 290.000: Y — 281.00; 

Au Sud-Ouest par une ligne droite joignant 
le point B. 2 ci-dessus défini au point B. 3 de 
cordonnées Lambert X = 291500, Y — 279.300; 

Au Sud-Est par une ligne droite joignant le 
point BR. 3 ci-dessus défini au point B. 4 de 
coordonnée Lambert, X = 206.000, Y = 291.000 ; 

Au Nord-Est par une ligne droite joignant 
le point B. 4 ci-dessus défini au point initial 


B. — Portant sur le territoire de la com» 
mune mixte de la Mina (Clinchant), arron- 
dissement de Mostaganem, département 
d'Oran, et renfermant une superficie de 
hectares. 


Ce permis prendrait le nom de Pel-Hacel 
A la demande sont annexés: 


4o Un extrait de la carte au 1/50.000°; 

2 Un plan du périmètre sollicité établi en 
triple exemplaire à l'échelle de 10 mm pour 
100 m; 

3° Documents justifiant de l'aptilude du de- 
mandeur au point de vue technique et finan- 
cier; 

4o Un exemplaire certifié des statuts, une 
expédilion de l'acite de constitution et les 
pouvoirs de la personne qui a introduit Ja 
demande ; 

5° Le programme minimum des travaux que 
la société <e propose d'entreprendre à l'in- 
térieur du périmètre sollicité. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte 
du ?2 septembre 1947 au 22 octobre 1947. Pen- 
dant sa durée, la pétilian et ses annexes 
seront déposées à la prélecture où le public 
pourra en prendre connaissance, Les obsezr- 
vations à l'enquête peuvent soit consi- 
nées au procès-verbal, sait présentées par 

tre recommandée adressée au préfet. 


Le préfet du département d'Oran, chevalier 
de la Légion d'honneur, 


Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les 

bis des °7 juillet 1880, 42 décembre 1922, 
À 0 1927, 17 juin 1928 et £er décembre 
929 ; 

Vu le décret du 26 avril 1924 sur l'instruc- 
tion des demandes de permis exclusifs de 
recherches de pétrole et de gaz combustibles 
en Algérie, 


Arrête: 


Le présent avis restera affiché pendant une 
durée d’un mois du 22 août 1947 au 22 sep- 
tembre 1947 dans les communes d'Oran, 
Mostaganem et dans la commune mixte de 
la Mina. 

H sera, en outre, adressé au préfet d'Alger 
qui est prié de le faire également afficher 
endant le méme délai à Alger où est situé 

domicile de la société péütionnaire. 


Soixante-dix-neuvième année. — N° 187. 


Jl sera, un mois avant l'ouverture de l'en- 
quête, inséré au Journal officiel de la Répu- 
blique française, au Journal officiel de Tl'AI- 
gérie ct dans un journal du département. 

À Oran, le 30 juillet 1917. 

Pour le préfet: 
Le secrélaire général, 
Signé: A. MERCADIER. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSQOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : GO fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1913, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


& juillet 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de CLUB SPORIIF ROMILLON. 
But: pratique des sports. Siège social: 16, rue 
Banqui, Romi!ly-sur-Seine. 


8 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Allicr, JEUNESSE RÉPUPBLICAINE DE FRaxCE. But: 
groupement de tous les jeunes de la com- 
imune. Siège social: mairie de Loriges. 


8 juilet 1917. Déc'araion à la sous-préfecture 
d’Avallon. L'ESPÉRANCE De LÉZINXES. But: ras 
sembler les personnes désireuses de pratiquer 
de ces instruments. L'association se réserve 
le droit de s’adjoindre d'autres éléments 
de fanfare et, ke cas échéant, une branche 
sporive ainsi qu’une chorale. Siège social: 
mairie de Lézinnes. 


8 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB SPORTIF CANTONAL LÉO-LAGRANGE. 
But: pratique des sports. Siège social: 45, 
rue Robert-Giraudineau, Vincennes. 


9 juiület 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Guingamp. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
PE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE GOUAREC. But: organi- 
ser par tous les moyens appropriés le fonc- 
tionnement matériel do l’école catholique de 
Gouarec. Siège social: école catholique, rue 
Saint-Gilles, Gouarec. 


9 juiliet 19%7. Déclaration à la préfecture de 
police. LE SEtFERT-CLUB DE Paris transfère son 
siège social du 63, rue La Fayelte au 1, place 
de l'Hôtel-de-Ville, Paris. 


9 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Omer. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
SainT-Forquix. But: éducation populaire sous 
ses différents aspects: physique, intellectuel, 
artisiüique, moral, religieux, social. Siège so- 
cial: preshytère de Saint-Folquin. 


10 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Breseuire. AMICALE DES CHASSEURS DE 
CEutwzay. But: réprimer le braconnage et 
veiiler à la défense, à la conservation et au 
repeuplement du gibier. Siège social: salle 
des délibéralions, mairie de Cerisay. 


10 juillet 1947. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FA- 
MILIALES RURALES DR TRÉGUEUX. But: aider la 
mère de famille dans sa tâche au foyer. Siège 
social: mairie de Trégueux. 


But: donner une édn- 
cation pulaire à ses adhérents, faire pra- 
tiquer les sports, organiser des fêtes d'art 
dramatique, etc. Siège social: école de Cas- 
tillon-Saint-Martory. 


40 juillet 1947. Déclaration à la sous-jeéfec- 
ture de Mavenne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DE PRÉ-EN-Par. But: assurer le fonc- 
tionnement de l'école libre. Siège social: 
école libre, rue Aristide-Briand, Pré-en-Pail. 


10 juillet 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Castres. AVENIR SPORTIF GRAULHETOIS. 
But: gs de tous les sports que ses adhé- 
rents voudront bien rptratiquer. Siège social: 
café de France, rue Jean-Jaurès, Graulhet. 


Le Numéro : 4 francs. 


10 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. L'Esraurr. But: favoriser le dévelop- 
pement et la diffusion de l'eslampe originalo 
sous toutes ses formes, à l'exclusion de tous 
procëédés mécaniques ou photographiques; 
resserre les liens d'amitié qui unissent ses 
membres, les assister éventuellement sur le 
plan malériel et moral. Siège social: 12, rue 
des Sainis-Pères, Paris. 


11 juillet 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche. Association RUGBY-GLURB LOIS. 
But: pratique du rughy. Siège social: café da 
Globe, 76, rue de la République, le Teil. 

11 juillet 1917. Déclaration à la préfecture de; 
Vosges. ASSOCIATION DES LIBNLS PENSEURS DU CAN- 
TON DE RAMBERVILLERS. Bui: grouper amicale 
ment es citovens décidés à lutter contre l'oh 

curantisme religieux et clérical et le rempla- 
cer par un idéal vraiment humain et laïqw 

Siège social: M. Genty (Auguste), 

à Kambervillers. 


rue Carno!, 


{1 juillet 1947. Déclaration à la pré'ecture de 
polic2. UNION SPORTIVE DE LA CHRISTAILERIR DE 
COURBEVOIE (U, S. C. C.). Dut: pratique des 
sports. Siège social: 95, rue Raspail, Courbc- 
voir. 

12 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Gaud3ns. AMICAIE DES ANCIEXS DE LA 
SISTANCE DU COMMINGES. But: conserver et res 
serrer les liens de solidarité et d'amitié entre 
les anciens combattants de la résisianc?., Siège 
social: M. Dulac, président, Ardiège, 


15 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec'uze 
de Bressuire, COMITÉ DE GESTION DES ÉCOLES LIN 4 
GARÇONS ET FILLES DE 
But: entretirn des écoles libres. Siège Social: 
écoles libres de garçons, Saint-Aubin-de-Ban- 
bigné. 


#5 juillet 1947. Déclaration à la préfecture da 
police. CLUB pes QUATRE-VEXTS. But: campins 
Siège socim: 29, rue Danton, Leval! Perzet, 


16 juilk?t 1917. Déclaration à la préfecture du 
Doubs. SOCIÈTÉ AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS D£ 
CraTer-PLanc. But: organiser des fêtes et con- 
cours en vuc du perfectionnement et de l'ins- 
truction des sapeurs-pompiers. Siège social: 
mairi> de Châtel-Blanc. 


16 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Tiaret. Foyen RuRALzL Drmegror, But: 
éducation, formation technique gt l’émanci- 
pation intellectuelle et sociale de ses mem- 
bres. Siège social: chez le président, Diderot 
(commune mixte de Tiaret). 


16 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lisieux. ASSOCIATION SAINT-HUBERT DK 
GRANGUES. But: location des terrains et de 
bois pour la chasse, exercice de chasse sur ces 
biens par les membres de Fassociation, ré- 
prssion du braconnage, et généralement pro- 
lection et défense du droit de chasse de ses 
 chaii Siège social: mairie de Dives-sur- 
Mer. 


47 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chinon, LES AMP DE L'ÉCOLE CROUZILLES. 
But: favoriser les œuvres scolaires et post- 
scolair2s, éducation physique, enselgnement 
du tir, Siège social: écôle publique de Crou- 
zilles. 


17 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
Cahors. Le CuAsse But: ré- 
glementation locale de la chasse. Siège social: 
mairie d: Thégra, par Gramat. 


17 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
olice. Crus Suzy-Louvar, But : permettre et 
évelopper les contacts des artistes entre eux 
et faire connaître les débutants de talent 
en les présentant aux impresarii dans leurs 
numéros et œuvres. Siège social : 7, rue 
Brézin, Paris. 


18 Juillet 1947. Déclaration à ia préfecture 
d'Eure-et-Loir. UNION COMMMBRCIALE, INDUSTRIEL - 
LE ET ARTISANALE Bul: créer et en- 
tretenir les rapporls de bonne confralernité 
entre ges membres. étude des mesures pou- 
vant intéresser le commerce, l'industrie et 
l'artisanat, Siège social Inäirie de Main 
tenon. 


Samedi 9 Août 1947. 
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juillet 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
Corbeil. ASSOCIATION FAMILIALE D'YERRES,. 
- défense des intértts généraux de toutes 
familles. Sège social chez M. Tesson, 
43, avenue de l'Abbaye, à Yerres. 


1547. Déclaration à la préfecture de 


49 juiliet 
Chaumont FOYER RURAL ET CULTUREL DE BoLo- 
exe, But éducation, informalion technique 


et émancipation intellectucle et sociale de 
ses membres, Siège social : salle des fêtes de 
l'éc 1e de filles, à Bol )JpEne. 

49 juillet 1947. l'éclaration à la sous-préfec- 
ture du Ilavre. DE GRUCHET-LE- 
VALASSE. But football, athlétisme, éduca- 
tion physique. Siège sociai mairie de Gru- 
chet-le-Valasse. 


2%) juillet 1947. IKclaration à la préfecture 
de la Charente-Maritime, COMPAGNIE DES COMÉ- 
DIENS ASSOCIÉS, But: développement de l'art 
théâtral amateur et éducation populaire par 
le théâtre. Siège social: 73 bis, avenue Car- 


not, à la Rochelle, 
91 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béthune, COMITÉ DES FÊTES DU BOUT DE 


LA pk Fouquiènes-Les-Lenxs. But: aide et assistan- 
ce à l'enfance du quartier et aux vieux. Siè- 
ge social : chez M. Denoyelles, 4, rue Jean- 
Jaurès, Fouquières-les-Lens. 


21 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 


police. Las LOISIRS DE LA JEUNESSB DES ÉCOLES” 
PUYIQUBS DU GRoUPg 67 Er AVENUE SIMON 
Borivar. But: entretenir des relations d’ami- 
tié entre élèves et anciens élèves. Siège So- 
cial : 69, avenue Simon-Bolivar, Paris. 

21 juillet 1947, Déclaration à la préfecture des 
jasses-Pvrénées. LA Sant-HUBERT-CLUB Luc- 
Anau, But réprimer le braconnage, Siègr 
social: café Jourtolou (Eugène), à Luc- 
Armau. 


21 jui.let 197, Déclaration à là sous-prélec- 


ture de Romorantin. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPUTAIRR DR L'ÉCOLE L'BRR DK VERNOU-EN-SOLO- 
cxk. But entretien de l'école libre de Ver- 


nou-en-Sologne, Siège social école libre de 


Vernou-en-Sologne., 


21 juillet 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Vitry-le-François. ASSOCIATION FAMILIALE ET 
SOCIALE DE COUVROT, But: rechercher les inté- 
rèts matériels et moraux des familles et faci- 
liter la mission de la mère. Siège social: 
chez M. Guillaume, à Couvrot. 


21 juillet 4917. Déclaration à la sous préfecture 
de Bar-sur-Aube, FOOTRALL-CLUB DE MAIZTÈRES- 
VacenTiIGxy. But: pratique de l'athlétisme, en 
particulier le foathall association. Siège social: 
café Soudero, Maizières-les-Brienne. 


22 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Redon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
NoË-Brascur. But: assurer le fonctionnement 
des écoles libres. Siège social: école des filles, 
Noë-Blanche. 


22 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
Rennes. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DES 
ÉCOLES PAHROISSIALES pk Toncé, Bul: assurer le 
fonctionnement des écoles libres. Siège social: 
école privée de garçons, Torcé, 

22 juillet 14947. Déclaration à la préfecture de 
Rennes. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DU 


Vencrr, Bat: assurer le fonctionnement des 
écoles libres. Siège soclal: école mixte, le 
Verger. 


22 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. CENTRAL-CLUR DE FRANCE. But: pratique 
de tous les sports. Siège social: 103, avenue 
des Champs-Elysées, Paris. 


22 juillet 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de . Bastia. CERCLE DES AGRICULTEURS, But: 
resserrer les liens d'amitié entre agriculteurs 
de la commune, se réunir entre camarades 
dans le local du cercle, où chacun pourra 
consulter journaux, revues, etc. concernant 
l'agriculture. Siège social: M. Rossi, président, 
Santa Reparata di Moriani, au lieudit Capro- 
nacci. 


22 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 

de Sartène. ASSOCIATION SPORTIVE SOTTAISE. But: 

développer parmi les jeunes l'éducation phy- 

a et le sport. Siège social: café Milleliri, 
è 


23 juillet 1947. Déclaration à la préfecture des 
Deux-Sèvres. SOCIÉTÉ SPORTIVE DU COURS COMPLÉ- 
MENTAIRE MIXTE CELLES-Sronts. But: développer 
la pratique des sports et la camaraderie Spor- 
tive entre les élèves du cours complémen- 
taire. Siège social: cours complémentaire 
mixte, Celles-sur-Belle. 


23 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de la 
liaute-Saône. Société de chasse La BICHE. But: 
repeupler deux territoires totalement démunis 
de gibier, protéger les oiseaux utiles, répri- 
mer le braconnage. Siège social: mairie de 
Vantoux. 


93 juillet 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Omer. ASSOCIATION CANTONALE DE LA PRO- 
PRIÉTÉ AGRICOLE. But: organisation el défense 
des intérêts moraux, sociaux et économiques 
de la propriété agricole. Siège social: salle 
Bouchez, rue de la Gare, Audruicq. 
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26 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Provins. SOCIÉTÉ AMICALE DB SAINT-AUGUSTIN, 
But : société de chasse. Siège social : chez le 
président, à Dontil!y. 


2%6 juillet 4947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION D'ÉDUCATION lOPULAIRR D4 
SAINT-François-XAvIER, But : promouvoir l'édu. 
cation populaire ct gérance des biens sco- 
laires. Sièwe social : 39, boulevard des Inva, 
lides, Paris. 


29 juillet 1917. Déclaration à la préfecture 
d'Angers. ASSOCIATION FAMILIALE DE CHEFFES-SUR. 
SarTue, But: défense des intérêts des familles, 
Siège social: mairie de Cheffes-sur-Sarthe. 


29 juillet 1947. Déclaration à la préfectura 
d'Angers. ASSOCIATION FAMILIALE D'ANDARD, But : 
défense des intérûts des familles, Siège social: 
mairie d'Andard. 


33 juillet 1947. Déclaration à la préfeeture de 
la Creuse, AMICALE DES CHASSEURS DE MOUTIER- 
Mascan»s. But : organisation et réglementation 
de Ja chasse dans ia commune. Siège social: 
mairie de Moutier-Malcand. 


29 juillet 1947. Déciaration à la préfeciure du 
Rhône. MAISON DES JEUNES D& LYON-GERLANR, 
But: création, gestion, contrôle et culture des 
jeunes de la maison de Gerland. Siège social: 
219, avenue Jean-Jaurès, Lyon-Gerland. 


93 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de 
police. CEUX DE LONGUE DURÉE. Bul: resserrer 
les liens d'amitié entre fonctionnaires de la 
préfecture de police et venir en aide aux ma- 
lades et anciens malades et atteints de mala- 
die dite de longue durée, Siège social: 322, rue 
Saint-Jacques, Paris. 


24 juillet 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Dieppe. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE THIL-MANNE- 
vice. But: défense des intérêts matériels et 
financiers des adhérents, en parliculier la 
garde de la chasse. Siège social: mairie de 
Thil-Manneville. 


94 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain, La SaiNtT-HUBERT. But: protection du 
gihier et organisation de la chasse, Siège 80- 
cial: mairie de Grièges. 


24 juil'et 1947, Déclaration à la préfecture de 
Melun, AMICALE DES MALADES DE LA MAISON DE LA 
FRANCE COMBATTANTE, Bul: défense des intérêts 
matériels et moraux de ces malades. Siège 
social: 54, rue de la Paroisse, Fontainebleau. 


24 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde, UNION SPORTIVR DES MÉTAUX. But: 
pralique du football, natation, basket-ball fé- 
minin et mascuin. Siège social: bourse du 
travai, cours Aristide-Briand, Bordeaux. 


29 Juillet 1947. Déclaration à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. ROXING-CLUR  SAINT- 
Axoré. But : pratique de la boxe. Siège social: 
établissements du Belvédère, 219, avenue du 
Rove, Saint-André, Marseille, 


29 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfectura 
de Lorient. UNION SPORTIVE DE SAINT-PIERRE. 
QuimERoN. But : sports. Siège social : mairie 
de Saint-Pierre-Quiberon. 

30 Juillet 1947. Déclaration à la préfecture da 
la Charente. ASSOCIATION DE CHASSE DES COM- 
MUNES DE MOUTON, PUYREAUX, SAINT-CIERS. But: 
amélioration de la chasse et repeuplement 
du gibier. Siège social: mairie de Puyreaux. 


39 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Valenciennes. AMICALE DES FÊTES DU 
Perrt-Panris. But: organisation des fêtes et ré- 
jouissances dans le quartier du Petit-Paris. 
Siège social: 310 bis, rue Henpi-Durre, Rais- 
mes. 


31 juillet 1947. Déclaration à la préfecture da 
Saône-et-Loire. ASSOCIATION D'ÉDUCATION  POFPU- 
LAIRE DE BRANDON, CLERMAIN, MONTAGNY-SUR- 
GRosNE, But: mouvement, enseignement 
chrétien de l'enfance, cereles catholiques de 
jeunes gens et jeunes filles. Siège social: cure 
de Brandon. 


% juillet 1917. Déclaration à la préfecture de 
Lille. La Jo Pour Tous. But: promouvoir, 
soutenir, favoriser les œuvres d'éducation po- 
pulaire. Siège social: 15, rue Eugène-Guil- 
laure, Croix. 


23 juillet 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bôûne. REpb STar oLyMriG BÔNOIS. But: pra- 
tique des exercices physiques et des sports, 
notamment du foothall association. Siège so- 
Cial: chez M. Payen (Robert), rue Meyerbeer, 
Bône. 

25 po 1947, Déclaration à la préfecture 
de la Somine. CLUB DES SUPPORTERS DU BOXING- 
CLUS GAMAGHOIS. But: encouragement du sport 
et en particulier de la boxe. Siège social: chez 
M. Dechepy (Marius), trésorier adjoint, 48, 
Grande-Rue, à Gamaches. 


| 25 juillet 1917. Déclaration à la sous-préfecture 


de Bûne. ASSOCIATION DE DÉFENSR DES SINISTRES 
DK GUERRE pk BONk, But . défense des intérêts 
des sinistrés de guerre de la ville de Bône en 
particulier et de l'arrondissement de Bône en 
Ee- Siège social : 13, allées Guynemer, 
zone. 


25 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Charolles. SaiNtT-HUBBRT-CLUB GÉNÉLARDAIS. 
But . réprimer le braconnage et défendre l'in- 
térêt des chasseurs sociétaires. Siège social : 


M. Fleury, président, à Génélard. 


26 juillet 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Condom COMITÉ CONSULTATIF THERMAL. 
DR BARDOTAN-LES-THFRMES, But : défendre les 
intérêts de la station‘thermale, poursuivre et 
activer le développement qu’elle mérite par 
la qualité de ses eaux et de ses boues, Siège 
social : école de Barbotan-les Thermes, 


M1 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Creuse. ASSOCIATION SPORTIVE DES POSTES, TÉ- 
LÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES D8 GUÉRET. But: prati- 
quer les exercices physiques et entretenir en- 
{re ses membres des relations de bonne ca- 
maraderie. Siège social: hôtel des postes, ave- 
nue de la République, Guéret. 


31 juillet 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Angers. Association Les AMis pEs C.I.A.N.A, 
(centres d'instruction agricole nord-africains). 
But: aide aux étudiants, Siège social: 3, rue 
Rabelais, Angers. 

ter août 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. ASSOCIATION PROFESSIONNELLE 
DES STÉNOTYPISTES DR LA CÔTR D'AZUR. But: dé- 
fense des intérûts professionnels des person- 
nes exerçant ou ayant exercé la profession de 
sténotypiste. Siège social: 49, boulevard Vie- 
tor-Hugo, Nice. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 41901.) 
(Décret-loi du 42 avril 41939.) 


19 avril 1947. Arrêté du ministre de l'inté- 
rieur (enregistrée à la préfecture de police 
le 24 juillet 1947). UNION DES ANCIENS DE LA RÉ- 
SISTANCE POLONAISE EN France. But: maintien 
de l'esprit de camaraderie et entr’aide entre 
les anciens membres de l’organisation polo- 
naise de la Résistance (P. O. W. N.), Siège 
socia}: 54, rue Truffaut, Paris. 


Paris, — Jmp. des Journaux officiels, W, quai Voltaire, 
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